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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à quinze heures.) 


ss Tu 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 23 juin a été affiché. 


I n'y a pas d'observation ?.… 
M. Alduy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Monsieur le président, notre collègue, M. Rosen- 
feld s'excuse de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui; 
il est alité depuis trois jours. Il m'a demandé de présenter en 
son nom, si vous m'y autorisez, quelques observations sur 
le procès-verbal de la séance du 23 juin. Il s’agit d'erreurs 
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qui se sont glissées dans le compte rendu in ertenso de son 
intervention de jeudi dernier. 


1° A propos de mesures proposées pour empêcher l'ins- 
lahilité miristérielle, on a fait dire à M. Rosenfeld, à la page 
oN7, pr@tuicre colonne, quatrième alinéa: « Soyons sérieux ; 
celle question, nous devons lexaminer non en hommes poli- 
liques, mais en juristes ». M. Rosenféld à, au contraire, tout 
le temps souligné que, pour lui, le problème de la revision de 
la Constitution n'était pas seulement juridique mais essentiel- 
lement politique, I faut donc rectifier le passage et le lire 
ainsi: « Cetle question, nous devons l'examiner en hommes 
politiques et en juristes. » 


‘0 


2° L'analvse de l'article 61 de Ja Constitution amène 
M. Rosenfell à la conclusion suivante: « Si on a prévu des 
traités entre la France et chacun des Etats associés, il n’en à 
pas été prévu entre ces derniers, » Or, on à imprimé, page 591, 
1" colonne, 35° alinéa: « D'autre part, aucune convention d'’as- 
sociation n'était prévue entre les associés et la France. » C'est 
« entre les associés de là France » qu'il faut lire, ce qui jus- 
Ulie la phrase suivante: « Ainsi apparaît une contradiction 
cuire l'article 60 et l'article 61, » 


39 A Ia page 591, 2 colonne, dans les avant-dernier et 
dernier alinéas, une incidente que M. Rosenfeld a introduite 
dans In citation faite par lui d'un artiele de M. René 
Lacharricre tronque le texte de ce dernier, Le texte exact 
sera rclabli dans la rectification qui paraîtra à la suite dun 
compte renlu d'aujourd'hui avec celle de quelques autres 
erreurs typographiques de moindre importance. 


M. le président, Acte est donné de cette déclaration. 


n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


BIENVENUE À M. JEAN COURTOIS, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Me: chers collègues, je vois pour la première 
fois siéger sur nos bancs note nouveau collègue M. Jean 
Courtois 


Je suis heureux, au nom de l’Assemblée de l'Union française, 
de le saluer et de lui souhaiter la bienvenue, (Applaudisse- 
ments ) 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
halionale une demande d'avis présentée par la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi tendant à ratilier cer- 
lains textes intervenus en matière douanière en 1954 concernant 
les territoires d'outre-mer (décrets, délibérations des assemblées 
locales) (n° 10696 A. N.). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 150, distribuée 
et, #1 n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
allaires financivres, (Assentiment.) 

— 4 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Tran Thien Vang un avis 


présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition (n° 64, année 19535) de M. Le Brun Kéris 


tendant à demander au Gouvernement d'assurer l'étude scien- 
lifique des possibilités de la pêche maritime en Côte française 
des Somalis et des dékouchés éventuels de cette pêche. 


L'avis sera imprimé sous le n° 151 et distribué, 


ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Discussion d'une demande d'avis. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi portant organisation générale 








de la défense nationale et des forces armées (n° 141 et 140, 
année 1955). %, 


La parole est à M. le président de la commission de la défense 
de l’Union française. 


M. de Gouyon, président et rapporteur de la commission de là 
défense de l'Union française, Mes ehers collègues, je dois 
d'abord prier l'Assemblée de m'excuser de ne pas lui avoir 
fourni un rapport compiet et documenté pour l'important débat 
relatif à l'orgauisation de Ja défense nationale et des forces 
armées; j'ai queiques circonsiances atlénuantes et le rappel 
dates me permettra de me justifier. 


Ce n'est que le 13 juin, pendant l’intersession, que notre 
Assemblée fut saisie du projet de loi gouvernemental «et cer; 
râce à une demande de M. le président Sarraut, que je tiens 

remercier ici. En effet, c’est le Gouvernement qui nous à 
saisis et non l'Assemblée nationale. 11 eût été tout de même 
fächeux que notre Assemblée n'eût pas à connaître de ce texte 
de loi qui réforme Ja siructure entiere de la défense nationale. 


Comme le disait très justement M. Je président Sarraut dans 
sa lettre à M. le présidefit Edgar Faure: « .. étant donné que la 
défense nationale est également, et au premier chef, la défense 
de l'Union française, vous eslimerez sans doute avec moi qu'il 
conviendrait que ces projets fuseent soumis pour avis à l'Asseme 
blée de l'Union française ». 


M. le président Edgar Fame a donc saisi l'Assembée de 
l'Union française par une lettre du 13 juin, de laquelle nous 
extravons le passage suivant: « Je saisis pour avis l'Assemhlre 
de l'Union française en ce qui concerne les parties qui peuvent 
intéresser l'Union française ». 


On peut toujours regretter cetle erreur de terminologie, car 
il est bien visible que M. le président du conseil nous deman- 
dait notre avis ares agp pour ce qui concernait l'outre-mer, 
Si nous avions vouln prendre le mot à la lettre, c'était en effet de 
toute la défense de l’Ünion française, donc de la France et de 
la métropole, dont nous avions à discuter, Quoi qu'il en soit, 
dès que nous avons été saisis, je me suis mis en devoir de 
connaître le texte gouvernemental, Vous savez que cinq projels 
différents avaient été déposés. Peu à peu, à la suite de trac- 
tations, de pourparlers, ces projets se sont synthétisés et, la 
semaine dernière, seuls deux projets étaient en discussion: 
un projet gouvernemental et un projet émanant de Ja com- 
mission de la défense de l'Assemblée nationale, dit « projet 
Pierre André ». 


des 


De ces deux projets, nous n'avions à connaître que le projet 
mantasesil qui, malheureusement, avait élé remarié un 
certain nombre de fois. Ce n'est donc que lundi dernier que 
votre commission de la défense a connu le texte gouverne- 
mental. Mardi, elle entendait le général Kœænig, ministre de la 
défense nationale; mercredi. elle entendait M. Teitgen, ministre 
de la France d'outre-mer, et jeudi, elle siégeait pour tirer :es 
conclusions. C'est vous dire que la commission n'a pas perdu 
de temps et je tiens à en remercier ses membres 4 leur 
assiduité et leur travail, car ils ont bien voulu siéger tros 
jours de suite pour des questions très complexes. 


Nous n'avons eu à délibérer que sur le projet gouverne- 
mental. Nous l'avons décortiqué, nous l'avons étudié, nous en 
avons tiré les conclusions et déposé des amendements que }° 
vais me permettre d'expliquer. 


Sur quels points portaient — je parle au passé et je vous 
expliquerai pourquoi — d'une manière générale, ces arner- 
dements ? Sur les articles du projet qui touchaient à la défense 
de l'outre-mer nous n'avons pas fait l'erreur d'examiner la 
défense nationale de toute l'Union française et nous avons 
seulement étudié la défense de l'outre-mer. 


Notre travail, concrétisé dans les conclusions, portait sur 
deux points : le premier point, extrémement important, concer- 
nait la présence, aux comités des chefs d'état-major, d'un 
membre qualifié de l'état-major de l'outre-mer, de telle sorte 
qu'au sein de ces comités l'outre-mer, avec ses perspec!i\ts 
et ses besoins, soit toujours représentée. Dans un article, n°015 
demandiors que le ministre des forces armées dispose du che 
phurrce g à énéral des forces armées, assisté de l'inspecteur 
général des forces d'outre-mer. Tel était le point précis «it 
nous voulions indiquer. 


Le deuxième point, plus général, concernait l'avenir 13 
forces d'outre-mer. L'article 24, dont la rédaction ne ns 
semblait pas excellente, a été amendé, grâce au général Les: de 
tilhomme, auquel je dois rendre hommage. L'amendement pre 
posé à été adopté à l'unanimité par votre commission. Il € I 
ainsi rédigé: « … jusqu'à modification éventuelle du titre \! 


de la Constitution, l'orgauisation des troupes coloniales et ‘°S 
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attributions du ministre de la France d'outre-mer demeurent 
inchangées ». 

Pourquoi ce premier paragraphe ? Pour une raison bien 
gmple et très logique : alors que, dans notre Assemblée, nous 
di-cutons de la revision du titre VII de la Constitution, que 
personne ne sait ce que demain seront les pouvoirs du ministre 
de la France d'outre-mer ou ceux des hauts commissaires, il 
serait donc sage d'attendre de connaître la nouvelle rédaction 
du titre VI de la Constitution avant de le modifier et les pou- 
vois affcrents au ministre et aux hauts commissaires avant de 
proposer une modification des statuts militaires. 


Le second paragraphe précisait: « Le ministre de la France 
d'outre-mer, responsable du maintien de l’ordre et de la sécu- 
rit: dans les territoires d'outre-mer, a, par l'intermédiaire des 
hauts commissaires et des chefs de territoires, l'emploi des 
furces spécialement affectées à ces missions et, corrélative- 
ment, la gestion des crédits mis à sa disposition dans une sec- 
un spéciale du budget de la défense nationale. 

Ceci, messieurs, demande quelques explications. I est normal 
et lozique que le ministre de la France d'outre-mer, respon- 
sable du maintien de l'ordre des troupes dans les territoires 
d'outre-mer, dispose de l'emploi, du volume et de l'implanta- 
tion des troupes dans ces terriloires, C'est normal et le contraire 
serait illogique. Restait Ja question cruciale sur laquelle il y 
eut de longs et importants débats, celle du budget des forces 
d'outre-mer, Devait-on laisser un budget séparé au ministère 
de la France d'outre-mer ou devait-on rattacher le budget mili- 
taire de la France d'outre-mer au budget de la défense natio- 
hale ? Ici deux thèses se sent affrontées, parfaitement valables 
l'une et l’autre, 

le ministre de la France d'outre-mer disait en effet, et il 
avt raison, que celui qui tient l'argent est celui qui gouverne. 
Puis, dans une position un peu plus de principe, dirais-je, il 
indiquait: « si on m'enlève le budget militaire de la France 
d'outre-mer, mon autorité s'en trouvera réduile peu après. » 


D'un autre côté, et ceci est non moins valable, il y a tout 
de meme un certain illogisme, un certain archaisme du fait 
que des budgets militaires soient séparés totalement, 


IL existe un autre point de vue qu'il faut connaître: vous 
savez l'état lamentable dans lequel se trouvent nos forces sla- 
tonnées outre-mer: matériel à bout de souffle, très peu 
d hommes, etc. Justement, pour ces questions de matériel, il 
es! plus facile de puiser dans l'ensemble des forces de la défense 
halionale pour une remise en élat que dans les forces très 
fuibles de la défense de l'outre-mer. 


M. Margueritte. Très bien! 


M. le président de la commission. Comme vous ne pouvez pas 
le taire, étant donné la séparation totale des deux parties de la 
défense, et que notamment certains alliés ne permettent pas 
que l'on fasse passer certains matériels à la défense de l’outre- 
lncr parce qu'ils sont affectés à la défense nationale, il eût été 
plus facile à un ministre de la France d'outre-mer d'obtenir cer- 
lains matériels si son budget avait été rattaché à la défense 
hilionale, Mais ceci encore à une condition bien définie, c'est 
que ce budget rattaché à celui de la défense nationale fasse 
l'ubjet d'un fascicule bien séparé du reste et que sa gestion 
soil bien confiée au ministère de la France d'outre-mer ou tout 
au moins à son état-major. 


lelles étaient les deux thèses en présence disculées par votre 
Commission, Celle-ci, à l'unanimité, je le répète, avait opté 
pour la thèse du maintien du statut tant que le titre VHI de la 
ConsUlulion n'aurait pas élé voté, le budget de défense de 
l'outre-mer formant une section spéciale du budget de la 
défense nationale. 

Pour d'autres clauses aussi le projet nous semblait acceptable : 
les plans d'organisation d'équipement et de répartition sont 
chblis avec l'accord du ministre de la France d'outre-mer. 


Entin un dernier point sur lequel votre commission n'a pas 
Cru devoir attaché beaucoup d'importance : c’est la transforma- 
lon du titre Troupes colontales en Troupes d'outre-mer, Votre 
lapporteur et la commission n’ont pas attaché une importance 
particulière à cette modification. D'aucuns, par tradition, pour- 
ront regretter un nom prestigieux; d'autres an contraire, dans 
Un souci d'avenir, préféreront ce changement. Personne:lement, 
j° Juge que le nom importe peu pourvu que l'esprit reste. 


Voici done, mesdames, messieurs, les conclusions que j'étais 
churgé de défendre devant vous, en vous demandant de les 
Voter. 


Jeudi dernier, pendant que la commission de la défense 
siegeait, le Gouvernement nous faisait encore savoir qu'il défen- 





drait son projet de loi sur lequel nous avions donné un avis, 
Que s'est-il passé ? J'ignore quelles tractations sont inter 
venues à l'Assemblée nationale, mais un fait est certain: ven- 
dredi matin, alors que les débats avaient commencé dès jeudi, 
le texte gouvernemental dont nous avions été saisis était retiré 
et naissait un nouveau texte, de synthèse celui-là, et dont nous 
n'avons pas eu connaissance, Par conséquent, nous nous trou- 
vons amen®s à donner un avis sur une chose déjà décidée. 


J'ajoute que ce ncuveau texte — laissant de côté la question 
de procédure sur laquelle nous reviendrons — se rapproche 
plus de nos conclusions, en ce qui concerne l'outre-mer, que 
l'ancien; toutefois, il est encore loin de la perfection; par 
exemple, il stipule que la loi de 1900 continuera à régir Les 
forces d'outre-mer, mais il passe sous silence la modifi-ation 
du titre VIH, et il introduit un second paragraphe prévoyans 
que les services pourront être fusionnés par décret, ete. 


C'est dans ces conditions, meséames, messieurs, que votre 
Assemblée est appelée à émettre un vote, et sur quoi ? Sur 
les conclusions d'une commission qui a travaillé de son mieux, 
Inais n'a pu donner d'avis que sur un texle actuel'ement 
périmé. (Très bien! très bien! à gauche. 


Par contre, je n'ai pas d'avis à vous demander sur le texte 
volé vendredi à l'Assemblée nationale: je ne le connais pas, 
ou piulôt je ne le connais que par la bande, 


\ussi, mesdames, messieurs, j'inviterai simplement l'Assem- 
blée à, dés maintenant, arrêter ce débat sur la défense, J'ai 
pu, grâce à voire patience, vous exposer les raisons qui ont 
dicté ces conclusions à votre commission. Je les résume: l'an 
+ texte est cadue et nous ne connaissons pas le nouveau 
exte, 


La sagesse, et je demanderai à l'Assembiée de se pronon- 
cer par « Oui» où par «non» — me parait d'interrompre ce 
débat auquel nous ne sommes plus préprrés, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, je ne comba's 
certes pas les conclusions du président de la conmmisson; au 
contraire, je m'y rallierai volontiers, étant bien entendu que 
ce débat reviendra devant l'Assemblée; en effet, il ne serait 
pas admissible que sur un probléme d'organisation générale de 
la défense nationale, l'Assemblée de l'Union francaise ne fût 
pas amenée à dire son sen'iment en ce qui con-erne l'outre- 
ner. 


Comment se présente la question ? Je rends hoinmage à la 
sincérité et à l’objectivité du président de Ja commission de la 
défense avant de rappeler que nous avions à rapporter sur un 
projet gouvernemental ne nous donnant pas satisfaction en ce 
qui concerne Ja défense de l'outre-mer el que si nous avions 
émis, à la majorité, un avis favorable à ce projet, c'était en 
le subordonnant à un certain nombre de cond'lions non encore 
réalisées, 

Depuis lors, l'Assemblée nationale s'est inconte-tiblement 
rapprochée de nous, mais de ce rapprochement nous ne 
sommes pas en mesure d'apprécier exactement l'impor'ance.… 
(Très Lien! très bien!) 

C'est pourquoi M. le président de la commission a raison de 
nous demander d'ajourner cette discussion. Mais le débat va 
reprendre sous peu au Conseil de la République, puis, de nou 
veau, à l'Assemblée nationale, Je voudrais done que nous 
fussions rapidement saisis du nouveau texte: la commission, 
forte de ses travaux antérieurs, sera alors à méme de rapporter 
rapidement, 


C'est là un point d'une extrème importance, (Très bien! 
très bien!) Je n'entends pas ouvrir aujourd'hui une discussion 
sur le fond. Je sais bien qu'il ne s’agit pas des projets de jot 
portant réforme des structures de l'armée francaise, ensemile 
eue nous attendons depuis quelques années, mais du simple 
projet de loi portant organisation de la défense nationale; 
toutefois il eréera incontestablement, qu'on le veuille on non, 
une prévention. (Très bien! très Lien! à gauche) el _ nous 
risquons d'être débordés! La défense de l'Union francaise risque 
d'être sacriltice ! 

Permettez-moi d'insister, On nous accuse parfois, lorsque 
nous préconisons certaines formules de défense dans Union 
francaise, de plaider un procès de chapelle, de faire un plais 
dover pro domo et de demeurer fidèles à « l'esprit de bouton » 
{Sourires) sur quoi, d'ailleurs, à y aurait beaucoup à dire: on 
pourrait même se demander dans quelle mesure cel esprit ne 
sert pas, en fin de compte. un patriotisme bien compris, hotarne 











604 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 JUIN 1955 





ment en ce qui concerne le recrutement de certaines armes 
spéciales; mais ce n'est pas le débat d'aujourd'hui qu. derrière 
les formules et au-dessus d'elles, pose la question de savoir si, 
au regard de l'Union européenne, la défense de l'Union fran- 
çaise risque où non d'étre sacriflée. C'est là le vrai problème … 


M. Margueritte. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. … et il faut bien le poser, car si nous 
avons souscrit à des obligations européennes que nous me 
dénoncons certes pas, nous avons d'autres devoirs, aussi impé- 
rieux; la République française n'est pas seulement métropoli- 
laine, elle comprend l'outre-mer et — il faut bien le dire — 
actuellement, la défense de l'outre-mer n'est pas couverte et 
cerlaines fusions qui nous sont proposées risquent de la décou- 
vrir encore si les troupes chargées de sa défense doivent être 
amalgammées de telle façon que nous n'en puissions librement 
disposer. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Voilà les seules observations, mes chers collègues, que je 
tenais À mettre dans vos esprits à la veille d'un débat qui 
reviendra: encore une fois, au-dessus des querelles mineures 
de chapelle, de boutique, ou de boutons, se pose le problème 
majeur de savoir si, à côlé de la défense européenne, nous 
ferons la place qui cunvient à la défense de l'outre-mer. (Très 
bien! tres bien! el vifs applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. La parule est à M. Héline. 


M. Héline. Me-dames, messieurs, mon intervention va peut- 
êlre vous paraitre sans objet apres celle que vient de faire mon 
émincut ami, M. Laurent-Evnac., Mais nous somimes en face 
d'une situalion très parliculiére car l'Assemblée nationale s’est 
utjà prononcée sur le problème qui nous préoccupe ct le 
premier paragraphe de celte loi parle de défense nationale. 
Tres bien! tres bien! à qauche.) Devons-nous comprendre 
que ce vocabulaire couvre la défense de l'Union française ou 
sen dé<intéresse ? Je concois très bien que le Parlement ait 
pour premier souci la d‘fense nationale, mais notre vocation 
nous impose d'envisager aussi la défense de l'Union francaise, 
et je considère avec M. Laurent-Evnac qne ce problème n'a 
peut-être pas suffisamment attiré l'attention des pouvoirs 
publics, Je voudrais donc, bien que nous fussions dépassés par 
les événements, que l'avis de cette Assemblée intervint en 
temps utile... 


M. Laurent-Eynac. Très bien! 


M. Héline. c'est-à-dire assez tôt pour impressionner le 
Conseil de la République et avoir une influence heureuse sur 
les décisions en deuxième lecture à lAssermblée nationale. 
(Applaudissements.) 


M. Lauren-Eynaæs. Très bien ! 


M. Méline. c'est-à-dire assez tôt pour impressionner le 
Conseil de la République, 


M. Habib-Deloncle. Très lien ! 


M. HMéline. Je souhaiterais que s'affirmât aujourd'hui la 
position de cetle Assemblée, Vous avez, mon cher président, 
fait état des conclusions de la commission que vous présidez 
avec autorité, sur le projet initial qui vous a été soumis. 
Quelles que soient les modifications apportées par l'Assemblée 
nationale, il vous faut dire ce que désire, ce que veut l'Assem- 
blée de l'Union francaise dont je souhaiterais qu'elle prit la 
resnonsabilité d'articuler d'une facon très précise ses desiderata 
— l'en sera tenu le compte qui convient dans les assemblées 
parlementaires qui n'ont pas toujours, croyez-le bien, une 
connaissance suflisante de ces probièmes! (Très bien! très 
bien ! et applaudissements au centre et sur divers bancs à 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Mes chers collègues, les républicains sociaux ont 
dernandé à plusieurs reprises que ce débat vint en temps utile. 
Je crois même savoir que M. Guiter qui les représentait à votre 
commission, monsieur le président, a demandé que vous inter- 
vinssiez à la conférence des présidents pour qu'avant que 
l'Assemblée nationale ne donnät son avis, nous pussions donner 
le notre, 

Nous n'entendons critiquer personne, mais avant de prendre 
une décision sur le renvoi qui nous est demandé, nous aime- 
rions avoir des explications sur les raisons qui ont motivé celte 
absence de notre Assemblée, Elle nous parait, je l'avoue, quel- 





que peu inexplicable, étant donné la facilité qu'il y avait à 
rapporter sur cette question à propos de laquelle aucune grosse 
ditticulté ne se présentait, Ime semble-t-il, au sein de la com- 
mission, 


Pour notre part, après avoir entendu vos explications, nous 
réservons notre vote. Il serait paradoxal que: pour des raisons 
de procédure ou de conférence des présidents, l'Assemblée de 
l'Union française tout entière fût absente d'un débat sur lequel 
l'Assemblée nationale a déjà pris position, 


J'ajoute que ceci revêt l'aspect d’une simple question de 
procédure, puisque je crois savoir que l'Assemblée nationale 
nous a donné salisfaction sur nombre de points soulignés par 
notre commission. Il n'en reste pas moins qu'avant de voter, 
nous insistons auprès dn président de la commission pour que 
nous soient données les explications demandées. (Applaudis. 
sements au centre.) 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sien. 


M. le président de la commission. Je vais répondre tout de 
suite, et ce sera très 7 à mon collègue et ami, M. Laurin, 
et surtout au président M. Laurent-Evnac. J'ai rappelé tout à 
l'heure que ce n'élait que le jeudi matin, à Versailles, que 
nous avions pu aboutir, en commission, à des conclusions, 
J'avais, à ce moment-là, la possibilité de demander pour l'apres. 
imidi même un débat d'urgence. Pourquoi ne l'ai-je pas 
fait? Très simplement — et nous en avons parlé d’ailleurs 
avec plusieurs collègues qui étaient de mon avis — parce que 
notre séance de jeudi, depuis déjà deux mois, avait été retenue 
pour la discussion de la revision de Ja Constitution: tout avait 
elé prévu pour cela et il avait été décidé, en conférence des 
résidents, qu'aucune autre question ne viendrait ce jour-là, 
Vai peut-être eu tort, et je m'en excuse, mais je suis person- 
nellement trop respectueux des décisions et des débats de 
cette As-ermhiée et de la conférence des présidents pour avoir 
voulu modifier l'ordre du jour qu'elles avaient proposé. 


Restait done la possibilité de demander une séance de nuit 
ou une séance vendredi matin, deux éventualités pas très en 
faveur dans notre Assemblée, 


J'ai voulu avant tout — je m'en excuse devant cette Assem- 
blée encore une fois; si j'ai eu tort vous le direz — que l'avis 
de la commission soit au moins connu tout de suite de l'Assem- 
blée nationale. 


Je réponds maintenant à M. le ministre Laurent-Eynac: Je 
re sais pas si au point de vue administratif nous avons le droit 
ou non de demander à être saisis du texte sur lequel l'Assemn- 
blée nationale a voté, que nous ne connaissons , du moins 
efliciellement. Ce que nous avons toujours le druit de faire, 
c'est de déposer une proposition demandant le débat d'urgence 
sur celle affaire. Je rejoins ici notre ami, M. Héline, car il faut 
que dans un débat d'une telle importance nous puissions don- 
rer et définir nettement la position de l’Assemblée de l'Union 
française. (Très bien! très bien! au centre et à gauche.) 


Mais, tout débat comporte des phrases, des vœux et il faut, 
en conclusion, se prononcer par un vote, Pour que notre vole 
soit vraiment valable et pertinent, nous devons connaître au 
moins exactement le texte sur lequel l'Assemblée nationale 
a volé. 


M. Méline. Mais on le connaît ! 
‘ 
M. le président de la commission. Je ne le connais, mon 
cher collègue, que par le Journal officiel et parce que j'ai fait, 
ce matin, envoyer chercher spécialement une épreuve. 


Je suis donc absolument d'avis qu'avant la discussion au 
Conseil de la République et le retour en seconde lecture devant 
l'Assemblée nationale, notre Assemblée doit discuter à fond 
sur le probléme. Si nous ne pouvons pas, pour des raisons 
administratives, être officiellement saisis, nous ferons une 4 
position de manière à ce que le débat vienne en temps et leu 
utiles. 

Voilà ce que je voulais vous dire. (Très bien ! très bien ! et 
applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le préfident. La commission demande le renvoi de cette 
question à une date ultérieure. 
IL n'y a pas d'opposition ?.… 


M. Margucritte. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment, 
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le président. La parole est à M. Margueritte, 


M. 
M. Marguerite. Je voudrais savoir, monsieur Je président, st 
là commission demande expressément un renvoi en commis- 
sion où un renvoi à une date ultérieure, Dans le premier cas 
le renvoi est de droit, dans le second nous en délibérerons tout 
de suite. 


M. le président. J'ai cru comprendre que M. le président de 
la commission de la défense de l'Union francaise demandait le 
renvoi à une date ultérieure et non pas le renvoi en commis- 
sion, sinon je n'aurais pas posé la question à l'Assemblée. 


La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, je m'excuse de mon insis- 
tance, mais j'ai toujours en vue, dans cette Assemblée, de 
realiser son efficacité. J'ai l'impression très nette qu'un renvoi 
en commission ne changerait + grand’chose sur le fond du 
problème, tant il est vrai que le projet adopté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale ait satisfait au contraire dans une 
certaine mesure la volonté de la commission. Au contraire, si 
aujourd'hui nous décidons de discuter au fond ce problème, 
nous pouvons, je crois, influencer utilement les délibérations 
des assemblées parlementaires. Si un renvoi en commission 
pouvait modifier la position de la commission, je serais le pre- 
mier à y souscrire, mais les circonstances ont voulu que j'as- 
siste aux débats de cette commission. Je sais donc que sa posi- 
tion est parfaitement nette, et je ne pense pas qu'elle puisse 
être modifiée, Dans ces conditions, messieurs, pourquoi dès 
aujourd'hui ne diriez-vous pas votre sentiment. 


M. Habib-Delonole. Très bien! 


M. Héline, ...sur un problème qui met en cause la défense de 
l'Union française et, je le répète, qui paraît n'avoir été examiné 
à l'Assemblée nationale que sous un angle restreint du voca- 
bulaire « défense nationale ». Bien entendu, si la majorité de 
cette Assemblée croit utile de revoir le problème en commis- 
sion, ce n’est pas moi qui m’y opposerai. Mais puisque l'affaire 
est sur Je chantier, et je ne pense pas qu'elle puisse connaître 
en commission des prises de position différentes, je dis qu'il 
serait naturel, qu'il serait judicieux d'en décider aujourd'hui. 
(Très bien! très bien! et applaudissements sur divers bancs au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. le général Legentilhomme. 


M. le général Legentilhomme. Je ne comprends pas très bien 
ce que veut dire mon ami M. Héline car l'Assemblée a pris nette- 
ment position, déjà, à deux reprises différentes, au mois d'août 
de l’année dernière, et au mois de mai de cette année. 


M. Héline. Flle n’a qu'à la confirmer ! 


M, le général Legentilhomme. Les questions sur lesquelles 
elle a discuté au mois de mai 1955 sont précisément celles sur 
lesquelles, en commission, nous avons discuté à nouveau 
s agissant du projet de loi du Gouvernement, 


La question qui se pose est de décider que nous ne parlerons 
de ces questions de défense nationale que lorsque nous serons 
saisis d'un texte officiel, Nous avons discuté, nous avons à l’una- 
nimilé, en commission, fait des propositions, Ce texte est dis- 
paru, À mon avis, il faut attendre que nous ayons un nouveau 
lexle pour pouvoir recommencer. 


M. Héline, Il n'y en a pas! 


M. le général Legentilhomme. S'il n'y en à pas, nous n'avons 
qu à reprendre textuellement les propositions de l’Assemiblée 
Voices au mois de mai sans rouvrir un débat. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


. M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, une incompréhen- 
Sion en vaut une autre: pour ma part, c'est la proposition de 
M. le président de la commission que je ne suis pas très bien, 
Il vient de nous dire, en effet, que nous pourrions toujours 
prendre l'initiative d’une proposition de résolution pour faire 
connaitre notre avis. Dans ces conditions, pourquoi attendre ? 
Si la position de la commission et celle de l'Assemblée 
sont fixées — étant bien entendu qu'en raison de l'état de la 
procédure devant le Parlement, nous ne sommes plus officielle- 
ment saisis de rien du tout — pourquoi ne pas nous prononcer 
aujourd'hui même sur les travaux de notre commission tout au 





moins et sur ses conclusions, de manière, M. Héline l’a exrel- 
lemment dit, que les assemblées parlementaires, qui vont avoir 
une navelle sur celle question, connaissent au moins officieuse- 
ment notre point de vue, 


_ Si nous oplons pour la discussion d'une proposition de réso- 
iulion, nous risquons d'avoir un retard excessif dans nos 
débats, D'autre part, je me permets d'attirer l'attention de la 
commission sur le grave danger qu'il y aurait à nous saisir 
du texte voté par l’Assemblée nationale pour paraitre le criti- 
quer; l’Assemblée nationale est souveraine; nous devons lui 
donner notre avis avant qu'elle ait pris sa décision; dès l'ins- 
lant qu'elle à exprimé son vote, il serait un peu présomptuenx 
de notre part de discuter son texte, de le décortiquer et de dire 
linalement qu nous ne sommes pas d'accord. 


Le seul texte dont nous soyons saisis est le texte gouverne- 
mental: nous avons malheureusement pris, pour l’examiner, 
un relard qui n'est pas entièrement le fait de la commission; 
nous avons probablement violé l'article 29 du règlement disant 
que les demandes d'avis sont examinées par priorité, alors que 
nous avons <onsacré toute la journée de jeudi à un débat, capi- 
lal sans doute, mais qui ne portait pas, c'est un fait, sur une 
demande d'avis. Cela est le passé. N'aggravons pas maintenant 
notre cas — si vous me permeilez ce mot — en nous saisissant 
nous-mêmes, par une proposition, d'un texte voté par l'Assem- 
blée nationale souveraine, pour examiner dans quelle mesura 
ses décisions sont ou non conformes à notre point de vue. Don- 
nons, avec relard, notre avis sur le projet gouvernemental tel 
qu'il nous à été soumis; cet avis interviendra tel un avis ae 
spécialistes, comme apport dans les débats ultérieurs du Parle- 
ment. Puisque notre commission est prête à rapporter, je ne 
verrais, pour ma es aucun inconvénient à ce que le débat se 
poursuivit aujourd'hui, 


J'attire une dernière fois l'attention de l'Assemblée sur la 
nécessité de rester strictement dans le cadre de ses préroga- 
tives. C'est pourquoi, appuyant la proposition de M. Héline, je 
demande qu'il ne soit pas sursis au débat. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Messieurs, nous sommes 
en plein imbrogiio, J'ai en mains le texte du ne de loi sur 
lequel l’Assemblée nationale a discuté vendredi après-midi, 
texte distribué à l’Assemblée nationale vendredi matin. Or, 
dans l'exposé des motifs, je lis: « Ce projet de loi se substitue 
aux deux textes qui avaient été précédemment déposés par le 
Gouvernement. » 


C'est bien la preuve que le texte que nous avons eu à connaî- 
tre n'est pas le texte finalement déposé par le Gouvernement 
Dans ces conditions, et pour simplifier ces discussions qui 
menacent de s'éterniser, je ne sais pas si nous avons le droit 
ou non de connaître le texte déjà voté par l'Assemblée natio- 
nale. Ce serait évidemment une erreur de notre part que 
d'adresser des critiques à l’Assemblée souveraine, Mais nous 
avons toujours le moyen de déposer une proposition et de faire 
venir d'urgence le débat en temps voulu devant celle Assem- 
blée. 

Dans ces conditions, je demande le renvoi à la commission. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La commission ayant demandé le renvoi, 
celui-ci est de droit. 


Il est ordonné. 
es È 


ROLE DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE DANS LA 
STRUCTURE DE L'UNION. — PROJET DE REVISION DU 
TITRE VII DE LA CONS3:TUTION 


Suite de la discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de résolution de M. Alfred Bour, tendant 
à demander à l'Assemblée nationale de mettre en œuvre la 
procédure de la revision de 1a Constitution en ce qui concerne 
notamment le titre VII et & ÿnviter l'intercommission chargée 
de l'étude du rôle de l’Assemblée de l’Union francaise dans la 
structure de l'Union à présenter à cette Assemblée des sugges- 
tions susceptibles d’être transmises au Parlement et au Gou- 
vernement touchant la réforme de Ja structure de l'Union 
française elle-même. (N°* 82 et 104, année 1955.) 
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Dans la suite de Ja discussion générale, la parole est à 
M. Bougenot. 


M. Bougenot. Mesdames, messieurs, à toute situation diffi- 
cile il faut un responsable, Si l'influence de la Frince subit 
une éclipse, si l'unité nationale est menacée en Afrique du 
Nord, si des foyers de mécontentement, voire d'agitation, appa- 
raissent dans certains de nos territoires d'outre-mer, la faute 
en est de plus en plus attribuée à une Constitution, pourtant à 
pere vicille de neuf ans, et qui nous fut dépeinte, à l'époque, 
comme un modéle convenant aussi bien à notre siluation 
metropolitaine qu'à notre rôle de grande puissance installée 
dans les diverses parties du monde. 

Ce ne sont certes pas les républicains indépendants que je 
représente aujourd'hui à cette tribune, ce ne sont pas, dis-je, 
les républeains indépendants qui s'indigneront et qui pren- 
dront la défense systématique de textes qu'ils ont condamnés 
en 1916... 


M. Margueritte, Les institutions valent ce que valent les 
hommes ! 


M. Bougenot. Nous en reparlerons dans un autre débat. 


Ils ne se sont jamais fait d'illusion sur la valeur d'une Cons- 
lilution qui prétendait faire œuvre révolutionnaire, mais éta- 
blissait des institutions mal articulées, et parfois si rigides 
que toute adaptation aux circonstances leur était interdite. 


Si mes amis et moi-même participons à ce débat avec pru- 
dence, c'est que nous ne voudrions pas que l'on retombät dans 
les mmémes errements et que de nouveaux textes rendent 
immobile wue politique qui ne peut étre fixée une fois pour 
toutes dans Flabstrait, mas doit se poursuivre dans le réel. 
(Très bien! très bien! au centre.) 


Législateurs comme experts do:vent être, une fois de plus, 


mis en garde contre une tendance — qualifiée par les angio- 
saxons de « déformation de notaire », je m'en excuse auprès 
de cette très honorable corporation, — à rédiger des contrats 


stricts, contrats où tout est prévu hormis qu'ils ne recevront 
peut-être méme pas un début d'application. Je n'en prendrai 
comme illustration que le traïté d'armée européenne. Ce der- 
nier ne fut pas voté par nombre de parlementaires qui avaient 
pourtant approuvé, en 1952, le principe d'une communauté de 
défense, mais qui furent rebutés par l'extrème complexité, la 
trop grande précision d'une convention qui aurait eu avantage 
äne détinir que les grandes lignes de la construction militaire 
européenne, laissant au temps et à l'expérience le soin de 
parachever l'entreprise. 


Notre Assemblée, comme l'Assemblée nationale, a m's à son 
ordre du jour la revision de Ja Constitution, En vertu du texte 
encore en vigueur, le débat se limitera au titre VHI relatif à 
l'Union française, Est-ce à dire qu'il est indifférent à nos ter- 
rituires d'outre-mer que le pouvoir exécutif de la République 
soit plus stable, le travail parlementaire mieux organisé et, 
par suile, plus efficace ?. Nous pensons, certes, le contraire, 
et que bien des problèmes les intéressant seraient rapidement 
résolus si le Gouvernement et le Parlement pouvaient leur con- 
sacrer plus de temps, plus de soins et moins se reposer sur une 
administration centrale parfois quelque peu figée dans ce qui, 
semble-t-il, Jui apparait comme la défense de ses prérogatives. 


Puisqu'il nous est interdit de prendre des initiatives dans 
un domaine où toute compétence nous est refusée, exprimons 
le souhait que les améliorations nécessaires pour une meil- 
leure admistration du pays voient rapidement le jour et 
que, surtout, les dispositions nouvelles jouent effectivement 
et ne soient pas tournées, comme ce fut le cas pour certains 
articles de l'actuelle Constitution et, notamment, le droit de 
dissolution. 


Reviser le titre VII ? Soit. Mais s’il est incontestable qu'une 
volonté assez générale se manifeste dans ce sens, l'accord 
est loin d'être fait sur l'objectif à atteindre: celui-ci, dans la 
thèse extrême, comporterait jusqu'à la suppression, sinon de 
la notion, du moins des mots d'Union francaise, la transfor- 
mation des territoires, voire des départements d'outre-mer, en 
autant de petits Etats réunis avec la métropole dans une répu- 
blique fédérale qui formerait enfin avec les Etats associés, 
et peut-être les protectorats d'Afrique du Nord, une confédé- 
ration où tous les participants se trouveraient dans une silua- 
tion d'égalité, 


Prétendant tirer argument des malheureux événements 
d'Indochine, cette thèse nous engage à précipiter une évolu- 
tion amorcée dans les mois qui précédèrent Ja libération et 
à définir spontanément, sans attendre d'y être contrainte, les 





stipulations de la charte appelée à rassembler Ja France, les 
pays ou territoires qu'elle administre ou administrait directe- 
ment il y a peu de temps encore. 


Nous sommes ainsi invités à reviser: 1° les articles de la 
Constitution relatifs aux rapports entre les Etats associés dans 
l'Union française ; 2° à bouleverser ceux qui affectent la struc- 
ture interne de la République. C'est dans cet ordre que se 
développera mon exposé. 


Si une confédération devait être instaurée, elle entraine. 
rait évidemment la modification des dispositions qui concer- 
nent les droits et obligations des Etats associés dans l'Union 
française, Outre la suppression demandée de la ag 
« Union française », serait sacrifiée la prérogative que Ja 
République s'était réservée dans l'article 62 « d'assumer la 
coordination des moyens de défense et la direction de Ja 
politique propre à préparer et à assurer cette défense ». Les 
constituants de 1946 avaient caressé le rêve que, parvenues au 
terme de leur évolution, nos anciennes colonies accepteraient 
de conserver une position de subordination, formelle dans les 
termes employés ur définit l'union, réelle dans l’autonité 
appelée à prendre Îles décisions les plus graves: celles relatives 
à la défense de l’ensemble. 


Les faits ont montré, montrent que ies nationalismes ne veu- 
lent pas connaître de limites; mais s'ils s’attaquent volontiers 
aux symboles qui marquent la sujétion, ils montrent moins 
d'empressement à secouer les chaînes que comporte une dépen- 
dance financière à l'égard de leur ancienne métropole ou à 
éviter d'en forger de nouvelles avec d’autres pays. 


Il serait vain de stigmatiser cette contradiction, au demeurant 
fort naturelle. 


Ayant répudié toute politique de force pour maintenir les 
Etats associés sous notre coupe, nous ne pouvons plus attendre 
que de leur bonne volonté qu'ils acceptent de coopérer encore 
avec nous. 


Or, prenoms-y bien garde, et que l'expérience nous serve, les 
Etats associés, moins encore demain qu'hier, ne reconnaîtront 
comme les engageant, des dispositions d'ordre constitutionnel 
francaises valables seulement pue notre République. Si l’on 
admet que l'Union française, telle qu'elle était prévue, est bien 
devenue une fiction, par la carence des Etats associés d'Indo- 
chine, et si nous voulons prendre acte de cette situation en 
bannissant jusqu'à son nom, sans doute sera-t-on contraint de 
s'en tenir à l'article 61, qui pourrait alors édicter: « les 
rapports de la France et des Etats qui s’associeront à elle, seront 
définis par les actes qui les établiront, » 


Mais avant de procéder à cette mutilation de la section I, et 
partiellement de la section IH du titre VII, il serait préférable 
d'attendre que les actes en question aient été définitivement 
mis au point et signés, la réforme de la Constitution étant une 
conséquence de leur signature et non pas leur signature une 
conséquence de la rédaction de la Constitution. 


On nous suggère de prévoir une confédération où trouve- 
raient place, à côté de la France, le Viet-Nam, le Cambodge et 
le Laos. Sans doute ces Etats ne seraient-ils pas nommés dans 
la Constitution, mais quel serait l'intérêt de hâtir un cadre qui 
demeurerait obstinément vide ? Qui peut affirmer aujourd'hui 
que les Etats associés d’Indochine sont prêts à former une confé- 
dération avec la France ? Et, si la réponse est positive, qui 
peut nous garantir qu'à une échéance — hélas! bien courte — 
ces liens pourraient subsister ou que la France n'aurait pas 
à regretter de les avoir établis ? 


Puisque l’Union française ne concerne, dans l’état actuel des 
choses, outre la France, que les puissances indochinoïses, la 
sagesse ne comimande-t-elle pas d'attendre 1956 avant de poser 
de nouveaux principes, de définir de nouvelles structures ? 


On insiste pourtant sur l'urgence de profondes réformes, en 
prenant acte des difficultés que les négociateurs français ont 
rencontrées pour définir en termes juridiques les relations nou- 
velles de la France et de la Tunisie. C’est oublier que méme 
si les bases d’une confédération avaient été antérieurement 
jetées, cette construction n'aurait en rien permis de résoudre le 
problème posé. 


Aux termes des conventions franco-tunisiennes récemment 
signées, l'Etat beylical accède à l'autonomie interne et non 
à l'indépendance — pas pour l'instant du moins. Or, comme 
nous allons le voir, le propre d'un Elat confédéré est de 
jouir d'une souveraineté et d'une indépendance totales. 


Qu'est done une confédération ? Selon la doctrine, c’est une 
union de plusieurs Etats qui se soumettent à un pouvoir géne- 
ral tout en conservant un gouvernement particulier, 
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Rezardons, comme on dit au palais de justice, la jurispru- 
dence, autrement dit les précédents. Ils font presque totale- 
ment défaut, La notion de confédération n'est guère sortie. jus- 
avi. du domaine de l’abstraction. La Confédération belvéti- 
que, malgré son litre, el sauf à ses origines, présente toutes les 
caracteristiques d’un Etat fédéral. L'histoire moderne ne conmait 
“joe comme exemple — mérilant d’être cité — que la Confédé- 


j;tun du Rhin, devenue en 1813 la Coniédération germanique 
avant de se transformer, en 1866, en Confédération de l'Alle- 
naune du Nord, Encore faut-il retirer ceite dernière de ia liste, 


LR EM à ps . , *: 
ét donné l'évolution rapide qu'elle connut sous l'influence de 
l\ lPrassse et qui lamena presque à devenir un Elat du type 
unil 


seule, si je ne m'abuse, peut être reconnue comme exemple 
at de confédération la Confédération germanique, si Fon 
porte aux auteurs de savants traités de droit constilu- 


Ce 


s'en 
tonne! 
Dins une confédération, chaque Etat conserve son indépen- 
da son gouvernement, son parlement. Il n'y à pas d'Etat 
«ral. Une assemblée réunit au siège de la confédération 
x<<entants des diverses puissances membres qui ne sont 
« «lus par le sufirage universel, mais sont @es plénipoten- 
désignés par les gouvernements. Cette assemblée est 

à délibérer des affaires communes, mais n'a pas de 
nuvoirs suprenationaux, ce «un signifie que, pour s'imposer, 
les decisions doivent étre prises à l'unan'mité. 


1 


. 


l-lle est la confédération à l'état pur, et la seule expérience 
à laquelle on puisse se référer montre qu'elle s'est signalée par 
l mpuissance totale à remplir son objet. Encore s'agissail-il 
d'ilats voisins, exposés aux mêmes périls, composés d'indivi- 
dus de souche commune, formés par les mêmes traditions. 
(omben serait plus diflicile encore à une assemblée composée 
de représentants de la France, de puissances asiatiques et peut- 


itre africaines, de réaliser l'unanimité sur la politique éiran- 
© \ suivie ou sur l'organisation de la défense. Ce ne serait 
jlu- d'immobilisme que l'on pourrait parler, mais d'anarchie. 
le Palais rose, de fàcheuse mémoire, paraitraig tout indiqué 
pour abriter les délibérations d'un tel organisme. 

Peut-on bâtir une confédération, « améliorée » à mi-chemin 
entre ce que fut la confédération germanique et un état fédéral 
L! 


11 
lu sonre Elats-Unis d'Amérique ? Les constituants de 1%M6 en 
“vaent eu, semble-t-il, l'ambition avec le Ilaut-Conseil de 
l'Union francaise qui réunit des représentants des Elals asso- 
«e., leur donne Ja possibilité de se concerter, tout en laissant 
une seule puissance la responsabilité de Ja défense commune, 
el en pratique aussi celle de la diplomatie, puisque celte puis 
s assuine la défense. Ainsi étaient tractes les grandes 
lunes d'une confédération rappelant la Confédération de l’Alle- 
mazue du Nord dans sa première forme, lorsque la Prusse jouis- 
sail simplement d'un régime spécial par rapport aux autres 
Coni-ueres, 


Des l'instant où une telle confédération ne parait pas salis- 
faire les Elats appelés à y participer, queile autre forme de soli- 
dairte peut-on imaginer pour les maintenir en haison avec nous, 
es amener à des conceptions et à une action communes ? 


A mon sens, et je l'ai déjà dit, la solution réelle, pratique, 
Ine Jarail resrder ailleurs que dans de séduisantes mais vannes 
constructions de l'esprit. C'est grâce à des traités bilatéraux, 
divers selon li situation, l'évolution des signataires, prévoyant 
de fréquentes et régulières consultations sur les grands pro- 


bloines, reglant les modalités de solides relations économiques, 
Hnancieres, culturelles, que la France conservera dans son 
orbite ses anciennes colonies, devenues indépendantes. La for- 
IuU:e est voisine de celle du Commonwealth, mais il est regret- 


tib'e que notre régime républicain ne puisse fournir l'auto- 
rite phvsique et morale que reconnaissent en la personne du 
Souverain britanniqne les membres dispersés dans le monde 
u une £igantesque communauté. 


Peut-être ce débat, et je le souhaite vivement, permettra-t-il 
de dégager un système pius salisfaisant pour notre esprit latin 
€l capable de résister victorieusement à l'examen critique que 
loire Intercommission sera appelée à en faire. De toute façon, 
Je problème mérite une étude sérieuse parce que, dès mainte- 
ant, 1] est posé dans les faits. 11 n'en est pas de même, tout 
‘u Inoins eh apparence, pour Ja revision des structures de la 
liépublique française, Les auteurs de projets de réforme, s'ils 
veulent ici faire œuvre novatrice, cherchent à asseoir l'avenir 
en donnant satisfaction aux aspirations des populations fran- 
Cuses d'outre-mer, tout en sauvegardant la cohésion de l'Etat. 
IS redoutent que le maintien d'un régime centralisé ne soit 
£thnerateur de tendances qui prendraient rapidement le carac- 
tre séparatiste. Ils font état, en outre, des prescriptions conte- 





nues dans les derniers paragraphes de la loi constitutionnelle 
du 27 octobre 1946: aie 


« [a France forme avec les peuples d'outre-mer une union 
fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinetion 
de race ni de religion... 


« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend con- 
duire les peuples dont elle a pris la charge, à la liberté de s’ad- 
ministrer aux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs pro- 
le cet écarlant tout système de colonisation fondé sur 

arbitraire, efle garantit à tous l’égal accès aux fonctions publi- 
ques et l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés 
proclamés ou confirmés ci-dessus. » 


Or. fait-on reinarquer, l'égalité politique ainsi proclamée n'est 
pas observée : il faut beaucoup plus d'électeurs pour avoir droit 
a un député à l'Assemblée nationale dans un territoire d'outre- 
mer que dans un département métropolitain, et la liberté de 
s «dministrer elles-mêmes demeure théorique pour les popu- 
lations autochtones. 


Les rélormistes ne méconnaissent pas que l'établissement 
d'une large décentralisation qui donnerait des pouvoirs très 
étendus aux assemblées locales pourrait se concilier avec Îles 
injonetions constitutionnelles. Mais le problème de l'égalité 
des uroits n'en serait pas pour autant résolu, à moins que, en 
mème temps, une assimilation totale ne soit réalisée sur le 
plan politique entre tous les ressortissants de la République. 
Celle-ci, et il ne faut pas craindre de le dire franchement, 
n'apparaît guère réalisable. La conséquence en est bien connue : 
une représentation minoritaire de la métropole à l'Assemblée 
souveraine. « Si l'assimilation ne peut devenir effective, nous 
dit-on, il faut trouver autre chose car nous ne pourrons pas 
longtemps encore faire admettre outre-mer un régime favori- 
sant la partie continentale de la France. » Instituons donc une 
République fédérale, seul système capable de permettre 
d'atteindre les buts que la France s’est assignés. 


Le fédéralisme est incontestablement une doctrine attrayante. 
Outre qu'il satisfait notre goût de l'individualisme, notre désir 
de constructions bien charpentées, il peut s'appuyer sur deux 
magnifiques réussites : la Confédération helvétique et les Etats- 
Unis d'Amérique. Une objection d'ordre théorique se présente 
toutefois immédiatement à l'esprit. Les fédérations qui se sont 
créées l'ont été par une entente entre de petits Etats ou des 
cités indépendantes qui consentaient, dans leur intérêt com- 
mun, à sacrifier une partie de leur souveraineté pour établir 
au-dessus de tous un pouvoir suprême. 


Sauf erreur de ma part, l'histoire ne présente pas d'exemple 
de désintégration volontaire d'un Etat unitaire en poussière 
de souverainetés locales. L'évolution est en faveur d'un régime 
centralisé ; elle est manifeste au sein même des deux exemples 
deEtat fédéral que j'ai pris tout à l'heure où l'on voit l’admi- 
nistration centrale empiéter sans cesse sur les prérogatives 
dont jouissent les assemblées ou gouvernements locaux. 


J'admets volontiers que celte objection n'est pas dirimante 
d'autant plus que la République française, avec ses territoires 
dispersés, ses populations de races et de couleurs diverses, n'a 
et n'a pas eu d'analogue. 


La conception fédéraliste ne saurait donc être repousste 
a priori. Il nous reste à examiner si, en fait, l'établissement du 
régime proposé supprimerait les lacunes du système actuel et 
ne risquerait pas, à plus ou moins longue échéance, de conduire 
à une dissociation totale de la République. 


Le pouvoir législatif fédéral est exercé logiquement par deux 
assemblées : l'une émane des peuples, elle est élue au suflrige 
universel]; l'autre représente les Etats. IL apparaît immédiate- 
ment que l'existence d’une chambre élue par les peuples pré- 
sente Ja difficulté à laquelle on prétendait échapper par l'éta- 
blissement d'un Etat fédéral, à savoir: Je déséquilibre 
numérique de la représentation des citoyens métropolitains dans 
cette assemblée par rapport à celle des autres Par 
Serait-on disposé à admettre que le législatif fédéral qui aurait 
à connaître de la diplomatie, de la défense, des finances, des 
grandes données de l'économie et sans doute des lois sociales, 
pourrait être composé suivant un système pondéré tenant 
compte, par exemple, des facultés contributlives des différents 
Etats, de la situation de leur économie ou de je ne sais quel 
autre critère ? Quelqu'un est-il prêt à soutenir l'établissement 
d'un vote plural accordé suivant le degré d'évolution des 
autochtones, de l’intellectualité des votants ? Je ne le suppose 
pas et, si je me trompais, cette différenciation entre les ressor- 
tissants pourrait aussi bien se faire dans notre république uni- 
taire que dans un Etat fédéral. 





\ 
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Un moyen de tourner l'obstacle se présente par l'institution 
d'une assemblée fédérale unique, composée de représentants 
nominés par les Etats. La pondération des représentations y 
rencontrerait infiniment moins de critiques, serait même d'une 
évidente nécessité, mais Ja démocratie n'y trouverait pas sun 
compte, et j'ai été bien surpris d'entendre un membre du parti 
socialiste proposer de retirer au suffrage universel le droit de 
rendre, par ses élus, les plus graves responsabilités de l'Etat. 
L n'est sans doute pas exclu que les populations d'outre-mer, 
ou plus exactement les homme: qui parlent en leur nom, se 
déclarent satisfaites dans l'immédiat par une formule qui, sur 
le plan fédéral, contreviendrait au principe de l'égalité politique 
mais leur donnerait, à travers des assemblées et gouvernements 
locaux, le droit d'administrer elles-mêmes leurs propres affaires. 
Dans celle hypothèse, l'imagination juridique ne serait certai- 
nement pas prise de court et déjà bien des suggestions sont 
faites, certaines — je m'excuse de le dire — quelque peu byzan- 
tines puisqu'elles tentent de trouver la solution actuelle dans 
la création d'un lien fédératif laissant à l'avenir le soin de lui 
donner le caractère fédéral, Elles sont intéressantes à signaler, 
car elles dénotent que leurs auteurs, s'ils considérent que la 
république unitaire doit tendre vers sa transformation en Etat 
fédéral, estiment en même temps que cette structure nouvelle 
ne saurait être implantée du jour au lendemain. Hs sera:ent 
toutefois d'avis de moditier dès maintenant la Constitution dans 
le sens qu'ils préconisent, en prévoyant des étapes avant la 
mise er application totale du nouveau régime. Pour ma part je 
ne les suivrai pas dans cette voie, Si je suis persuade qu'il 
convient sans tarder de desserrer très largement le carcan admi- 
nistratif des territoires doutre-mer, je suis non moins convahicu 
qu'il serait prématuré de porter atteinte au dogme de l'unité et 
de l’indivisibilité de la République. 


Quelles sont les véritables données du problème ? Les plus 
awdents partisans du système fédéral affirment solennellement 
que les populations d'outre-mer ne demandent pas leur indé- 
pendance, que, foncièrement françaises, elles répudient toute 
sécession d'avec la métropole ; mais ils ajoutent avec non moins 
de force que ie temps est venu pour elles de gérer leurs propres 
affaires. N'existerait-i donc pas un moyen terme entre les 
survivances d'administration coloniale et la eréation d'Etats qui, 
se contentant au départ d'une souveraineté limitée, aspire- 
taient rapidement, par un processus naturel, à une indépen- 
dance totale et réclameraient, dans la meilleure hypothèse, la 
conversion de l'Etat fédéral en confédération ? 


Pourquoi ne pas donner dans une loi des pouvoirs accrus aux 
assemblées territoriales et relächer la tutelle du pouvoir cen- 
tral ? C'est une plus grande liberté dans le domaine économique 
qui apparait comme l'aspiration des populations d'outre-mer Ia 
plus urgente à satisfaire. Il faut que disparaisse le sentiment 
que l'outre-mer est sacrifié au profit de l'économie métropoli- 
taine, que les autochtones sont condamnés à acheter cher et 


à vendre bon marché, que la mise en valeur, l'industrialisalion 


des terriloires sont freinées parce que les intérèts de la France 
continentale pourraient avoir à en souffrir. (Très bien! tres 
Lien! Applaudissements.) 


La légitimité d'autres revendications ne peut pas plus être 
méconnue, L'élite africaine ou malgache, souvent formée dans 
hus grandes facultés de Paris ou de Montpellier, n'occupe encore 
que peu de place dans la fonction publique de sa patrie — pour 
parler comme M. Senghor. On comprend que cette élite voie 
dans le fédéralisme le moyen d'accéder à des responsabilités 
que la République unitaire ne lui confie pas. Le vote de status 
propres à chaque grand territoire, octroyant de larges fran- 
chises administratives, répondrait plus vite et probablement 
lieux à leur attente. C'est la solution de l'article 74 de la 
Constitution; c'est celle qui a ma préférence. 


On nous a souvent dit que si l'Algérie a connu quelques 
années de vie paisible, c'est à son statut qu'on l'a dù. On 
protend, aujourd'hui, que si nos trois départements d'outre- 
Méditerranée connaissent, à des degrés divers, des jours trou- 
blés, c'est la non-application intégrale du statut qui en est 
la cause, Peut-être est-ce vrai. Mais ce qui l'est aussi, c'est 
que cerlaines dispositions du statut étaient inapplicables lors- 
qu'elles furent votées et c'est une des raisons pour lesquelles 
elles sont, pendant des années, demeurées lettre morte. On ne 
legifere pas en fonction de ce qui sera ou de ce qui devrait 
être, mais de ce qui est. (Très bien! très bien!) 


L'immobilisme, défini comme une volonté de conservatisme, 
pourrait être aussi bien dépeint comme une tendance à vouloir 
regler définitivement et dans l'absolu les problèmes, abstraction 
faite de toute considération pratique. Périodiquement, les situa- 
lions doivent être examinées, les conséquences en être tirées, 
sur le plan législatif, administratif et. si c'est indispensable, 
constitutionnel, 





Je n'entrerai pas, mon exposé étant de principe, dans le détail 
des modalités que devraient, en 1955, comporter les statuts 
Je me bornerai à indiquer qu’à mon sens, et je me réfire à 
l’article 120 du projet de Constitution du 49 avril 1946, ils 
devraient assurer la présence régulière de représentants des 
territoires dans le gouvernement de la République. Les textes 
actuellement en discussion au Parlement, relatifs à la réorgani. 
salion de la défense nationale, fixent le nombre et les attribn. 
tions des ministres militaires. Les futurs présidents du conseil 
perdront leur liberté d'appréciation quant à la composition du 
cabinet en ce qui concerne la défense nationale, De méme 
pourrait-il être décidé que le gouvernement devra comprendre. 
en qualité de Secrétaires d'Etat à la France d'outre-mer, ur 
représentant à choisir par le | uen du conseil parmi les 

arlementaires de chaque grand territoire à statut. A ces secré- 

ires d'Etat seraient délégutes par le ministre de Ja France 
d'outre-mer, sous son contrôle, les attributions relative: aux 
territoires dont ils émaneraient et où il y aarait tout avantage 
à établir leur résidence. (Très bien! très bien!) 


Si j'ai développé quelque peu cette dernière proposition, c'est 
qu'elle me paraît, combinée avec l'institution même de statuts, 
représenter un certain compromis entre le régime actuel et Je 
système fédéraliste et s'adapter aux réalités. 


Aflranchies de l’admin'stration directe. les populations d'outre- 
mer parliciperaient au pouvoir exéculif, tout en continuant à 
rendre part aux travaux du Parlement et de l’Assemblée de 
‘Union française. Il serait alors logique de permettre à celle 
dernière de jouer le rôle d'une sorte de Grand Conseil de la 
France d'outre-mer. en lui reconnaissant de véritables pouvoirs, 
On a allégué, jusqu'ici, entre autres raisons pour les lui refuser, 
que des dispositions destinées à s'appliquer à l’intérieur de la 
République française ne cursienk dépendre du vote des 
conseillers nominés par les Etats associés d’Indochine. L'objec- 
lion a une valeur incontestable, mais elle ne tiendrait plus si 
une réorganisation de notre Assemblée était faite sur le modcle 
du conseil d'Etat, par exemp'e. Des sections spécialisées sur une 
base territorialesseraient créées (Très bien! très bien!): une 
section composée en nombre égal de conseillers métropolilains 
et de conseillers d'outre-mer s’occuperait des affaires intérieures 
de la France, avec un certain pouvoir de décision; une autre, 
comprenant autant de conseillers français que de conseillers 
des Etats asSociés d'Indochine examinerait les problèmes relatifs 
à ce que je veux encore appeler l’Union française. D'autres 
sections seraient constituées chaque fois que les circonstances 
le commanderaient, Enfin, une assemblée plénière réunirait 
tous les conseillers et donnerait des avis sur les questions 
générales. 


Mesdames, messieurs, en développant cet exposé, à aucun 
moment je n'ai entendu faire œuvre de partisan. Ce n'est pas 
dans un esprit négatif que j'ai formulé des critiques sur telle 
ou telle réforme préconisée, mais dominé par le souci, si la 
Constitution doit être revisée, que les nouvelles dispositions 
soient véritablement efficaces. Que l’on me démontre que mes 
craintes sont vaines, exagérées, et je serai prêt à me rallier 
aux proposilions qui aujourd'hui m'inquiètent, Tous, en effet, 
ou presque, mes chers collègues, comme moi-même, vous 
n'avez d'autre dessein que de rendre toujours plus étroite la 
cohésion des Français de la métropole et d'ontré mer, cohésion 
sans laquelle il ne resterait bientôt plus que d'amers souvenirs 
de ce qui fut l’un des plus grands empires de l'histoire. (Apptan- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Elals 
associés.) 


M. le président. La parole est à M. Vignes. 


M. Vignes. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, en 
nous associant au mouvement qui tend à reviser Ja Consti- 
tution et plus particulièrement le titre VIF de celle-ei, gardons- 
nous d’enfourcher quelque Pégase qui nous conduirait peut- 
ètre sur des nuées. 


Reviser le titre VII ne doit pas signifier qu’on le bouleverse 
de fond en comble et surtout pas dans la précipitation. I est 
vrai qu'à cet égard les dispositions du Parlement et les exi- 
gences de son calendrier en fin de législature ne nous font pas 
augurer que les Chambres aient le temps de s'attaquer à © 
point qui nous préoccupe au premier chef, avant les élections 
générales de 1956. Au reste, il s’agit bien plus d'effectuer un 
travail d'adaptation aux réalités actuelles portant sur certains 
articles, que de bâtir une vaste et ambitieuse construction fon- 
dée sur des conceptions a priori, bientôt démenties par l'évt- 
nement. Après tout, les constituants de 1946 avaient concu 
un système de structure assez a me et quelles que soient 
les critiques qui leur sont aujourd'hui adressées, ce me sont 
pas tellement les textes eux-mêmes, mais, en réalité, plutôt 
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Jeur interprétation et ieur apphcation qui méritent la critique. 
(Ires bien! très bien!) 


M. Boisdon. Rigoureusement exact ! 


M. Vignes. Je dois dire qu'en la matière, bien rares sont 
ceux qui, parmi nou:, peuvent prétendre n'avoir aueune part 
de responsabilité, comme il n’est personne qui puisse prétendre 
à l'infaillibilité. 

11 faut donc introduire surtout un esprit nouveau, et laisser 
une large place à l’empirisme dans la recherche des solutions ; 
mais ceci ne veut pas dire, pour autant, que nous fassions 
reference à l'expérience britannique, que nous cherchions à 
démarquer les formules élaborées par la Grande-Bretagne; ni 
Jes structures politiques, ni surtout les structures économiques 
de l1 Grande-Bretagne ne sont comparables en effet à celles 
de la France. I nous appartient de découvrir nos propres 
formules, qui soient à la mesure de nos moyens. 


Et tout d'abor@, il importe de distinguer entre ce qui con- 
cerne l'Union franceise proprement dite — je veux dire ce qui 
concerne les relations entre la République d'une part et les 
[lats associés de l'autre, cet ensemble formant actuellement 
l'Union française — mais je préférerais qu'un jou: on püt lui 
subetituer un vocable tel que « l’Union des Etats associés », 
par exemple. 


M. Boisdon. Très hien! 


M. Vignes. … distinguer entre cela et puis ce qui concerne 
les pays souverains à autonomie interne, auxquels nulle place 
bien détinie n'a été faite dans les systèmes constitutionnéls 
jusqu'ici élaborés; et enfin, réserver une mention particulière 
à ce qui concerne Ja République proprement dite, et dont il 
faudrait sans doute faire un titre distinct du titre VIII. Or si, 
précisément, mous nous fimitons pour l'instant aux territoires 
d'outre-mer, nous pouvons observer que l’évolution s'y trouve, 
ès inégalement engagée d'ailleurs, vers des structures de 
tvpe fédéral, et que cette évolution peut s’y poursuivre sans 
qu'il soit fait nécessalrement recours à des modifications cons- 
itutionnelles. 


Et comment ? Par le simple mécanisme législatif comme le 
nouveau statut du Togo nous en fournit l'exemple. 


L'évolution, ai-je dit, s'y trouve très inégalement amorcée ; 
il est à tous égards préférable qu'elle se poursuive en Afrique 
hoh pas de manière uniforme, mais en s'adaplant aux parti- 
cularités locales. Vouloir plier indistinctement les territoires à 
un moule préfabriqué, à un schéma fédéral préétabli ne 
varivlur procéderait d'un esprit de système dont, il faut bien 
ic dire, nous sommes trop volontiers imbus. 


Rappelons-nous que l'Afrique n'est pas, à beaucoup près. 
comparable — ç'est l'évidence! — à la Suisse, ni à la Grande- 
irelagne, ni aux Etats-Unis, qui sont trois Etats fondés sur 
des bases fédérales, certes, mais dort l'homogénéité his- 
lorique, ethnique et géographique est incomparablement plus 
altirmée que celle du continent africain, très hétérogène à 
beaucoup d'égards. 


Qu'il s'agisse d'ailleurs d'étendre les pouvoirs des assem- 
blées territoriales — dont la compétence, parce que budgétaire, 
est déjà largement plus étendue que celle de nos conseils 
ECNETaux rmétropolitains — qu'il s'agisse d'étendre leurs attri- 
'ulions, qu'il s'agisse de créer des conseils exécutifs, la loi 
Peut y pourvoir, Qu'il s'agisse, par un transfert d'attributions, 
de ramener le rôle des grands conseils d'Afrique occidentale 
francaise et d'Afrique équatoriale française à celui de commis- 
Sons jnter-territoriales chargées de gérer un fonds de compen- 
Salion, Ja loi peut également le faire. Qu'il s'agisse de 
lCgroupements territoriaux mêmes, l'article 86 de la Constitu- 
on prévoit que la loi peut s'exercer en ce domaine. 


Mais est-ce à dire que les perspectives que nous tracons de 
Celle évolution ne doivent pas requérir de nous un effort de 
pensée et de mise en ordre ? Certainement pas. Il convient, 
äu contraire, que nous sachions, dès à présent, où nous allons 
et quel départ nous allons faire entre les domaines que nous 
Croirons pouvoir être facilement délégués aux assemblées ter- 
riloriales, aux organismes locaux el ceux qui reviendront, 
Par préférence, aux organismes centraux, Nous pouvons par 
exemple tracer, si vous voulez, des diagrammes qui seront à 
la fois horizontaux et verticaux. Je ne donne ici que quelques 
exemples, Nous pourrons convenir, par hypothèse, que l’ensei- 
gnement, la santé, les travaux publics, l’agriculture, l'élevage, 
seront du domaine local, et encore pourrons-nous, à l’intérieur 
de ces jimites verticales, tracer des limites d'ordre horizontal 





selon lesquelles certains compartiments, à l'intérieur des 
grandes divisions, pourront, ne fûüt-ce qu'à titre transitoire, 
relever, encore pour un temps, des organes centraux. Nous 
pourrons convenir, en regard que, par exemple, l'économie, 
le crédit, le plan, la monnaie, les douanes, le commerce exté- 
rieur, la défense bien entendu, la législation, seront du ressort 
central, ou fédéral, si vous préférez. Mais cela nécessite un 
travail minutieux, cela demande donc que, dès à présent, nous 
fixions nos objectifs, que nous établissions une sorte de calen- 
drier, non pas arrêté une fois pour toutes, mais dont les 
grandes clapes seront, dès à présent, tracées. 


Cela étant posé, avec toute la souplesse que requèrront cer- 
tainement les solutions partielles, il faut en venir plus parti- 
culiérement au titre VII et. à l'intégjeur de celui-ci, aux rela- 
tions entre la République, d'une part, et les Etats assocics, 
d'autre part. 


Il nous est facile d'observer, d'autres l'ont fait avant moi, 
que certains articles de ce titre VHI sont dépassés, périmées. Je 
rappelle pour mémoire, notamment, l'article 62. Sur ce sujet 
l'accord s'est fait unanime. I en est d'autres qui appelleront 
probablement certaines modifications de forme; sur ceux-là, je 
passe. Il en est certains qui nous tiennent à cœur, l'article 69, 
notamment, qui vise le mode de convocation de l'Assemblée 
de l'Union française dans les périodes d'intersession, mais ceci 
est du détail. 


J'en viens maintenant à ce qui intéresse plus parliculière- 
ment les relations entre la République et les Etats souverains 
dotés de leur autonomie interne. Je suggcrerais un article que, 
très provisoirement, j'intilulerais GL bis et qui pourrail être 
ainsi rédigé: « Les gouvernements tunisien et chéritien ont la 
faculté de conelure avec le Gouvernement francais les traites 
et conventions définissant leurs relations avec la République », 
Cet article aurait pour but de laisser toute la souplesse dési- 
rable à l’évolution des relations franco-tunisiennes ou franco- 
marocaines: jusqu'alors, nous avons remarqué une cerlaine 
réticence, de la part de ces Etats, à adhérer d'une manière 
explicite à ce qui était le grand cadre de l'Union française, 
cadre qui les a peut-être effravés à tort, mais dans lequel, c'est 
un fait, ils n’ont pas voulu s'insérer. 


Il nous faudra aussi, chemin faisant. revoir notre termino- 
logie. Nous aurons en effet, peut-être, dans"‘cerlains domaines, 
une déconcentration qui consistera, à titre provisoire, à laisser 
dans les territoires certaines attributions aux représentants du 
Gouvernement, puis une décentralisation proprement dite, c'est 
le stade actuel dans la majorité des cas, celui où des attribu- 
tions sont dévolues aux assemblées terriloriales qui exercent 
encore un contrôle partiel, la métropole conservant un certain 
droit de regard, puis ensuite ce qui pourrail être du fédéra- 
lisme au sens propre du mot. 


Cette décentralisation qui nous achemine vers des structures, 
je ne dis pas fédérales, mais de type fédéral, appelle, pour le 
bon équilibre, un renforcement des pouvoirs détenus par les 
organes cemtraux. Parmi eux, vous ne serez pas surpris que 
j'accorde une mention spéciale à l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, cette Assemblée qui, trop lonztemps consullative, aspire 
à exercer, très modestement au départ, certaines attributions 
d'ordre délibératif. 


Nous souhaiterions que ses pouvoirs soient étendus graduel- 
lement, de sorte qu'elle devienne, à terme, une sorte de 
chambre de réflexion de la Répubiique pour l'ensemble de 
l'outre-mer, avec la faculté de voter, sur l'initiative des asserm- 
blées territoriales ou du Gouvernement central, des textes, 
Sous cértaines réserves — qui pourraient être des délais pen- 
dant lesquels le Parlement où le Gouvernement aurait la faculté 
d'exercer un droit de velo — sous certaines réserves, dis-je, les 
textes votés par notre Assemblée pourraient avoir force de loi. 


Ceci réclame, bien entendu, la revision de différents articles 
inscrits à l'heure actuelle au titre VIH, les articles 71 et 72. Dès 
le moment où l’Assemblée de FUnion française participerait, 
de près ou de loin, au travail législatif, une précision pourrait 
être stipulée, à savoir que seuls les conseillers représentant la 
République française seraient appelés à voter les textes concer- 
nant les problèmes internes de la République. 


Il faudrait done que soit prévu le vote distinct des problèmes 
communs aux quatre Etats associés, et cela peut relever du 
règlement interne de cette Assemblée, sans qu'il soit néces- 


saire de recourir à une modification constituticnnelle. 


En conclusion de ce très bref exposé, J'indiquerai qu'il y 
aurait danger à procéder par juridisme excessif: nous devons, 
certes, avoir une pensée directrice, mais pas d'esprit de sys- 
tème, Le génie français doit trouver des formes originales; cela 
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‘mplique que rien ne soit défini 4 priori par les seuls métropo- 
hlains, mais au contraire avee le concours très large des Fran- 
Çais d'Afrique, Alors, nous pourrons répondre aux aspirations 
qui se feront jour. 


A voir le mouvement général des choses, il faut agir ve 
pour répondre aux aspirations qui se manifestent, Alors, peut- 
être, pourrons-nous arriver à animer cette République, diverse 
certes, mais indivisible, se:on une forme qui, ma foi, pourrait 
remplacer avantageusement celle de République une et indivi- 
gible. ipplanudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discu;sion générale ? 


M. Aitred Bour, président de l'intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union francaise dans la 
structure de l'Union. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de l'intercom- 
Maison, 


M. le président de l'intercommission. 1! est possible qu'aucun 
de nos collègues ici présents ne demande la parole dans Ia dis- 
cusslon générale, et cela pour plusieurs raisons. 1 avait été 
entendu qu'everutuellemest seu:ement, et si la première ques- 
on à l'ordre du jour n'était pas trop longue, la question qui 
ous occupe actuetlement sersit reprise pendant la seconde par- 
he de la séance. 


l'autre part, je me permets d'adresser une prière à l’Assem- 
blée: en effet, dans ce débat, dont l'importance est soulignée 
par la qualité des oraiteurs qui ont déjà pris la parole et l'«m- 
pleur de ieurs interventions, beaucoup de nos collègues m'ont 
dit, de bouche à oreille, qu'ils avaient l'intention de prendre 
part à la discussion; mais presque tous se préoccupent d'inter- 
venir au cours de la dernière séance consacrée à cetle «nes- 
bon 


Il va de soi qu'il ne peut pas en être ainsi en fait et je leur 
demasvde de bien vouloir d'ores et déjà se faire inscrire, Ensuite 
il apparliondra, par entente entre cerlains collègues, où par 
l'autorité du president, ou simplement par l'ordre d'inscription, 
que le tour de chacun soit déterminé. 


Je viens d'énoncer la troisième hypothèse, le tour d'inscrip- 
lion, C'est peut-être ]à qu'est la faille du processus de la dis- 
cussion généraie. I est ben certain que ceux de nos collègues 
qui ne désirent intervenir qu'er: fin de discussion ne s'ipseri- 
ront qu'à ce moment, Je leur demande donc de bien vouloir le 
faire dès maintenant, et ensuite, par entente entre les groupes, 


leur tour de parole sera déterminé. 


Enfin je signale à l'Assemblée que, si mes renseignements 
sont exarts, plusieurs membres du Gouvernement et même, 
peut-être, M. le président dn conseil — je ne peux pas vous en 
donner l'assurance — assisteront, à un moment ou à un autre, 
À la suite de ce débat. Il est inutile de dire que si, par carence 
d'orateurs, la discussion se terminait brusquement comme elle 
aurait pu se terminer, puisque M. le président, tout à l'heure, 
à demandé si personne ne désirait prendre la parole dans la 
discussion géncrale… 


M. le président. Ce n'ciait pas mon intention puisque quatre 
oraicurs sont inserils pour la semaine prochaine, 


M. le président de l'intercommission. Je sais bien, monsieur 
le president, qu'en aucune manière il n'était dans vos inten- 
tions d'écourter ce débat. 


D'autre part, je sais que d'autres questions, importantes 
d'ailleurs, doivent être examinées assez rapidement. La déci- 
sis de l'Assemblée sur deux d'entre elles, notamment, est 
réchance par M. le ministre de la France d'outre-mer, puisque 
notre avis doit précéder le décret qu'il doit prendre, sur le 
statut personnel d'une part et sur les cercles et circonscrip- 
tons d'autre part, Je m'en voudrais done d'en retarder a 
discussion, Mais il y a moyen de tout concilier; nous pourrions 
parlulement prévoir que certaines séances leur fussent réser- 
vu par exemple, le matin. Il ne m'appartient pas, puisque 
l'ordre ‘du jour n'est pas actuellement en discussion, de faire 
des propositions fermes; tout à l'heure, lorsque M. le prési- 
dent iéglera l'ordre du jour de la semaine prochaine, je me 
propose de 1 cpl endre la pui ule. 


M. Boisdon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon 


_— 





M. Boisdon. Monsieur le président, je m'étais fait inserire 
dans ce débat et si j'avais su que, ce soir, deux heures seraient 
libres, j'aurais apporté mou dossier Je ne j'ai pas fait esr il 
avait été convenu de la façon la plus formelle que la parole 
me serait donnee mardi prochain au début ae la séance. Mais 
j'apprends qu'en a essayé de faire inscrire, en début de séance, 
un autre débat sur i'Algerie. Or les débats sur l'Algérie, dans 
les circonstances actuelles, sont des débats-fleuves, Tout le 
monde veut parler et se donner l'illusion de sauver l rie. 
Par conséquent le débat actuel extrêmement important risque 
d'être interrompu indéfiniment par un autre débat. M. Rosen- 
feld a donné, l'autre jour, au débat sur la revision, «ne 
ampleur considérable. I a eu parfaitement raison. Je suis loin 
de le critiquer bien qu'il m'ait, en définitive, empêché de 
prendre la parole. HN a eu parfaitement raison, je le répète. Je 
demande seulement à nos autres collègues de ne pas hacher 
le débat d'aujourd'hui. 


On vient de vous dire æ les ministres et peut-être même 
M, le président du conseil, que j'avais le plaisir de recevoir 
avant-hier à Bourges avec le maire de cetie ville et les parle- 
meulaires au Cher, vicudraieunt ici. Sera-ce pour entendre parler 
pendant deux, trois ou quatre heures de l'Algérie! I connaît 
le problème, je crois pouvoir l’assurer. On lui fera perdre son 
temps comme il est souvent arrivé à d’autres ministres. Ces 
méthodes font grand mal à notre Assemblée. Par conséquent, 
j'insiste pour que le débat sur la revision de la Constitution 
continue dans les conditions prévues et soit clos la semaine pro- 
chaine après audition de tous ceux qui veulent intervenir. 


M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'avis de ren- 
voyer la suite de la discussion à une prochaine séance ?.… 


M. le président de l'intercommission. ..sous réserve qu'au 
moment de Ja fixation de l'ordre du jour nous ferons des pro- 
posilions fermes. 


M. Héline. Je demande la parole dans la discussion générale. 
M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdumes, messieurs, je n'ai pas bien compris les 
raisons qui ont pu interrompre ce débat capital. J'ai conscience 
qu'il y aurait danger à le retarder. Je comprends fort bien qne 
les orateurs qui se sont fait inscrire et qui croyaient n'avoir 
à intervenir que la semaine prochaine demandent le report de 
la discussion. Mais les événements, eux, vont vite, et notre 
Assemblée, à mon sens. doit, dans les De brefs délais, fixer sa 
position. De quoi s'agit-il, messieurs ? D'une question fort grave 
et aux répercussions importantes, On a parlé de revision cons- 
titutionnelle, J'avais sollicité de cette Assemblée, ou plus exac- 
tement à la conférence des présidents, que l'on s’en tint, pour 
le moment, à une question de structure de l’Union française, 
dut-il, ensuite, par incidence, en résulter des conséquences, 
quant aux prérogatives de cette Assemblée et des autres orga- 
nismes spécitiques de L'Union francaise. 


Je voudrais souligner ici un avis fort personel: il y a eu 
dans ce pays, en 1946, un événement historique important 
appelé la Constitution nouvelle de ce pays. Cette Constitution 
a élaboré des principes, elle a chargé les pouvoirs publics, 
Parlement et Gouverneinent, de les promouvoir, Reconnaissons, 
en toute honnêteté, que ces principes sont restés presque lettre 
morte quant à leur application. 


Vous ne serez donc pas élonnés, mesdames, messieurs, que 
des populations, à qui l'on a fait des promesses fermes quant 
à la citovenneté, quant à une certaine indépendance et peut- 
ètre mème davantage, s'émeuvent aujourd'hui de l'inanité de 
ces principes. Oh! mesdames, messieurs, croyez bien que je 
n'abonde pas dans le sens des partisans de la précipitation. 
Personnellement j'aimerais que ces objectifs fussent prudem- 
ment mesurés, que la cadence de leur réalisation fût étudiée 
avec sérieux et dans l'intérêt mème de ceux qui revendiquent 
ces prérogatives. Mais, quoiqu'on puisse dire de la validité du 
vote de la Constitution, c'est la loi française. 


J'ai deux griefs à formuler, d'abord celui de la carence des 
pouvoirs publics qui n'ont pas accompli la mission qui leur 
était donnée par la Constitution française (Applaudissements 
au centre) de promouvoir les principes et les objectifs qui 
y étaient introduits, Ensuite, puisque eette Constitution avail 
créé une Assemblée de l'Union française, qui avait la vocation 
articulière d'étudier les ogg et de proposer aux Assemr- 

lées sonveraines les solutions qui lui paraissaient les plus 
rationnelles et les plus immédiates, d'avoir eu vis-à-vis dt 
celte Assemblée de l'Union française un certain — je m'excuse 
du mot, mesdames, messieurs — mépris et de ne pas lui avoir 
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andé, en toutes occasions, de se pencher sur les problèmes 


… lesquels elle avait une vocation et de lui y les 
solutions qui lui paraissaient les plus raisonnables, les plus 


ratonnelles dans l'esprit même de la Constitution de 1946. 


Nous en sommes là, et les pouvoirs publics, souverains, se 
trouvent aujourd’hui devant des problèmes graves et irritants. 
j« ont été surpris par les événements, alors que si l'on avait 
donné à notre Assernblée — où siègent valablement des repré- 
sentauts des territoires d'outre-mer — la faculté, l'autorité 
suftisante pour signaler ce qui, souterrainement peut-être, se 
préparait dans ces territoires, l’on aurait pu obtenir des assem- 
blces délibérantes des décisions opportunes, au moment précis, 
qui eussent commandé la cadence et la mesure des réformes 
nécessaires, qui eussent enlevé à ces populations et à la pro- 
pigande qui les sollicite, les motifs de rebellion dont nous 
sommes aujourd'hui appelés à résoudre les problèmes. 


Certes, mesdames, messieurs, le problème de la structure de 
l'Union française est chose importante et je voudrais ici rendre 
hommage au travail sérieux, consciencieux, de M. Bour, pré- 
sitent de l'intercommission chargée de cette question re À 00 
dixsements) et à ses collègues, ainsi qu'à M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française (Applaudissements), qui a wu 
ei lemps utile tout ce que ces problèmes pouvaient présenter 
de grave et de menaçant. Je rends hommage à tous ceux de 
mes collègues qui, sentant parfaitement que contre l'évolution 
les doctrines et les principes précédemment établis ne peuvent 
ren, ont su, par une anticipation heureuse, commander cette 
évolution au lieu de la subir et ont tout fait, dans cette Assem- 
ble et ailleurs, pour empêcher les tristes spectacles dont 
nous sommes actuellement les témoins. 


Je n'ai rien d'un esprit révolutionnaire mais j'ai voulu, 
dans ma vie politique et dans ma vie pen. tenir compte 
des événements; j'ai compris que la France, dont je vante 
les mérites, créait dans nos territoires d'outre-mer des besoins, 
suscitait des aspirations qu'il faudrait un jour satisfaire. Or, 
quels que soient les documents diplomatiques, quelles que soient 
les initiatives parlementaires et gouvernementales de la France, 
11 faut bien reconnaître que les promesses n'ont pas été suivies 
d'effet, Il sévit aujourd'hui une sorte de fièvre dans nos ter- 
rlioires d'outre-mer; par une espèce de contradiction, des 
populations qui, par ailleurs, s’affirment reconnaissantes de 
l'influence et de l'activité françaises, nous reprochent d'avoir 
proclamé certains principes, esquissé certaines réformes, envi- 
sagé cerlaines promotions humaines qu'aujourd'hui mous ne 
respectons pas. 


Mesdames, messieurs, tout cela demande une étade appro- 
fondie en même temps que mesurée; mais la parole de la 
France est sacrée, et sans vouloir préjuger du temps néces- 
saire, il faudra qu'elle soit tenue. (Très bien! très bien! et 
applaudissements.) Mais il faut aussi que la puissance tuté- 
lire dont vous savez tous ce qu'elle à fait, ce qu'elle fait 
encore, dont vous pressentez ce qu'elle fera demain, préjuge 
de sa sincérité et de son dévouement aux populations dont 
elle à assumé Ja tutelle, IL faut que notre administration, que 
Hos ressortissants installés dans ces territoires, comprennent 
que nous avons pris des engagements et qu'il ne peut être 
question de demeurer indéfiniment dans la situation d'autre- 
fois où s’affirmaient des proconsulats, des droits outrepassant 
ceux que nous pouvons admettre aujourd'hui. IL faut, dis-je, 
que celle évolution s'exerce, mais qu'elle soit mesurée, drigee, 
commandée par le bon sens, par le sens des réalités et que 
la im e, si elle est assez habile, demeure maitresse de sa 
cauence, 


Mes chers collègues, on parle beaucoup de structure de l'Unico 
française, Quels mots magnifiques que ceux d'Union française ! 
Ericore faut-il que leur contenu réponde à la terminologie. 
Pour ma part je ne sais pas ce que, demain, désignera ce 
Vocable, mais j'exhorte nos amis des Etats associés, des ter- 
riloires associés, des départements d'outre-mer, à reconnaitre 
ce que Ja France désintéressée — au moins dans ses orga- 
liismes officiels — a pu faire pour eux. Je voudrais qu'ils 
sen souvinssent, qu'ils pussent dire dans l'avenir, et le plus 
longtemps possible: « C'est à la France que nous devons 
notre élévation, notre émancipation, que nous devons notre 
acces à Ja culture et à la citoyenneté », et qu'il en restät pour 
tous la volonté de demeurer associés indissolublement à la 
mere patrie, la France. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 
une prochaine séance la suite de cette discussion. 

Il n'y a pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 














1— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Monnet et des meme 
bres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
une proposition tendant à demander au Gouvernement d'unifier, 
dans l’ensembie des territoires d'outre-mer, les règles relatives 
à l’état civil autochtone. 


La proposition sera imprimée sous le n° 132, distribuée et, 
s’il n'y a d'opposition, renvoyée à la commission de Ja légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
(Assentiment.) 


—— 8 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'A& 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques : 

Mardi 5 juillet, à 15 heures; 


Jeudi 7 juillet, à 15 heures 30, 
et éventuellement une troisième séance publique: 


Vendredi 8 juillet, à quinze heures, et de fixer comme suit 
l’ordre du jour de ces trois séances : 


Mardi 5 juillet 1955, à 15 heures, séance publique : 


4° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires financières, relalive à la 
demande d'avis (n° 167, annte 1952), transmise par M. Je pré- 
sident de l’Assemblée nationale, Sur la proposition de loi de 
MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d'une 
banque africaine des coopératives ; 


2° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 232, année 1953), transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mamadou 
Konaté et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer 
une taxe sur le coton-fibre destinée à promouvoir la culture du 
coton dans l'Union française; 


3° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commi<sion des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 43, année 1954), transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur Ja proposition de loi de M, Godin et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un institut 
d'émission pour l'Afrique équatoria'e française et le Togo; 


4° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 44, année 1954), transmise par M. Je président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposilion de loi de M. Godin et 
plusieurs de ses collègues. députés, tendant à créer un institut 
d'émission pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun ; 


5° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relalive à la 
demande d'avis (n° 402, année 19534), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le £'‘ojet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorgani- 
sation des chambres de commerce, d'agriculture et d'industrie 
en Afrique équatoriale française; 


G° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires éconvmiques, relative à la 
demande d'avis (n° 403, année 19%4), transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorgani- 
sation des chambres de commerce, d’agriculture et d'industrie 
en Afrique occidentale française. 


7° Discussion de la proposition de MM. Piéri, Bégarra, PBelabed 
Chekkal Daho Lechani, Alduy, Bidet et des membres du groupe 
socialiste S. F. 1, 9, et apparentés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter à l'Algérie une aide financiere en rapport 
avec la croissance de sa démographie et à prendre les mesures 
nécessaires susceptibles d'augmenter le potentiel économique 
du pays, d'y relever encore la condition humaine et de démon- 
trer une nouvelle fois les bienfaits d'une collaboration con- 
fiante entre toutes les populations algériennes. (N°5 400, année 
952, et 108, année 145, — M. Reve bori, rapporteur; avis de 
la commission des affaires financières. —= M. Theettenu, rappor- 
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teur; avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. — M, Viniger, rapporteur.) 


S° Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Alfred Bour, tendant à demander à l'Assemblée nationale de 
mettre en œuvre la procédure de la revision de la Constitu- 
tion en ce qui concerne notamment le titre VIE et à inviter 
l'intercommission chargée de l'étude du rèle de l'Assemblée 
de l'Union francalse dans la structure de l'Union à présenter 
à celte Assernblée des suggestions susceptibles d'être trans- 
mises au Parlement et au Gouvernement touchant la réforme 
de la structure de l'Union française elle-même. (N° 82 et 104, 
#unée 1955, — M, Alfred Bour, rapporteur.) 

Jeudi 7 juillet 1955, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance du mardi 5 juillet 1955. 

2° Niscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à 
l'accession de cerlains citoyens français de statut civil particu- 
lier au statut civil de droit commun. (N°s 172, année 1954, et 20, 
année 1955, — M, Boisdon, rapporteur.) 


Vendredi 8 juillet 195, à quinze heures, séance publique : 
Suite de la diseussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 7 juillet 1955. 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 


M. Alfred Bour. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, ainsi que je vous l'ai 
dit tout à l'heure, en tant que président de l'intercommission 
et comme notre collègue M. le président Boisdon l'a redit en 
insistant fortement, l'ampleur du débat sur la réforme consti- 
tutionnelle risque d'être diminuée par la manière dont certains 
collegues entendent fragmenter cette discussion. 

D'après les propositions de la conférence des présidents, la 
discussion de la question constitutionnelle viendrait en fin de 
séance mardi, précédée d'une diseussion sur l’aide à l'Algérie, 
et 1 en serait de même jeudi pour la discussion du statut per- 
sonnel, Or il n'est guère possible au président de l'intercom- 
mission de donner son accord à celte procédure, pour les rai- 
sons déjà exposées à la tribune et que M. le président Boisdon 
a reprises en y insislant. 


Aussi, et pour ne pas retarder la discussion de trois affaires 
tres importantes — car il vient s'ajouter aux deux premières 
celle que le président de la commission de politique générale, 
notre collègue M. Laurin, a soulignée à la conférence | = prési- 
denis: c'est la question des cercles et circonscriptions — mais 
qui ne doivent pas couper la discussion générale sur Ja réforme 
constitutionnelle, je propose à l'Assemblée de réserver mardi 
matin et jeudi matin deux séances à ces questions. J'ajoute 
que cette suggestion a l'assentiment du président de la commis- 
sion de la législation et de son rapporteur en ce qui concerne 
le statut personnel, Ainsi les séances de mardi après-midi et 
de jeuai apres-midi seraient pleinement réservées à la diseus- 
sion contitutionnelle, Ainsi encore le président de l’Assemblée 
pourrait faire connaître anx membres du Gouvernement qui 
ont l'intention d'y assister la date exacte du débat qui les inté- 
Tresse, 


M. Boisdon. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Personnellement, je suis tout à fait d'accord 
avec la proposition de M. le président Bour. On me demande, 
pour faciliter les choses, de rapporter le problème de la renon- 
ciation au statut local jeudi matin. J'accepte très volontiers 
et je demande à ceux qui veulent saisir l’Assemblée du pro- 
Dlème algérien de le faire mardi matin. 


M. le président. M. Bour propose donc de tenir séance mardi 
malin et jeudi matin. 

I n'y aurait sans doute pas lieu, en ce cas, de maintenir Ja 
séance éventuelle du vendredi 8 juillet ?.. 


M. Alfred Bour. Nous l'espérons, sans pouvoir l'affirmer. 
M. le président. Je mets donc aux voix la proposition de 


M. le président Bour en ce qui concerne les séances de Ja 
semaine prochaine. 


(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. 11 nous reste à fixer l'heure des séances Qy 
mardi et du jeudi matin. Je propose neuf heures trente, 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
IL en est ainsi décidé, 


En conséquence, voici quel serait le programme de no 
travaux de la semaine prochaine : 


Mardi 5 juillet, première séance publique à neuf heures trente: 
deuxième séance publique à quimze heures. « 


Jeudi 7 juillet, première séance publique à neuf heures trente: 
deuxième séance publique à quinze heures trente. ; 


Eventuellement, une séance publique le vendredi 8 juillet, 


Suivant la proposition faite par M. Bour, à la séance de 
mardi matin nous retiendrions l'examen des demandes de délai 
OR à PO ere et la discussion de la proposition concernant 
l'aide à apporter à l'Algérie. 


A la séance du mardi, quinze heures, nous inscririons la suite 
de la discussion de Ja LS de résolution de M. Bour 
concemant la revision du titre VII de la Constitution. 


A la séance de jeudi matin, nous inscririons la discussion de 
la demande d'avis relative à l'accession de certains citoyens 
au slatut civil de droit commun, rapportée par M. Boisdon, et, 
à la séance de jeudi après-midi, la suite de la discussion de 
la proposition de résolution de M. Bour. 


M. Alfred Bour, Je suis parfaitement d'accord. 
M. HMabib-Deloncle. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, je ne voudrais pas 
= revenir sur une décision prise tout à l'heure par 
‘Assemblée, mais je crains qu'une difficulté ne se produise, 
Je ne crois pas, et j'en prends à témoin M. le président et M. le 
rapporteur de la commission de législation, que la discussion 
sur l'accession de certains citoyens de statut civil particulier 
au statut civil de droit commun puisse être épuisée dans h 
séance de jeudi matin, car la question soulève, en effet, beau- 
coup de problèmes. IL me semble que notre règlement ne 
permet pas d'interrompre une discussion sur une demande 
d'avis pour une discussion sur uve proposition de résolution. 
Je voudrais que l’Assemblée fit attention à ne pas se placer 
dans une circonstance où le règlement ne serait pas respecte. 
Si l'on pouvait terminer dans la matinée de jeudi la discussion 
sur la demande d'avis, il serait, en eflet, très possible de 
reprendre le débat constitutionnel l'après-midi, mais je mets 
en garde l’Assemblée contre le fait qu'il ne m'apparait pas 
vraisemblable que çe débat soit terminé dans un laps de temps 
aussi bref. Je signale la difficulté pour qu'elle ne soit pas sou- 
levée le moment venu; ainsi jeudi matin, en fin de séanre, 
er<onne ne pourra invoquer le règlement pour demander que 
a discussion de la demande d'avis, qui a priorité, soit pour- 
suivie l'après-midi. 


M. le président. Je me permets de faire remarquer à M. Hahib- 
Deloncle que la conférence des présidents a prévu une séanre 
éventuelle vendredi après-midi, où nous pourrions traiter toutes 
les questions non épuisées lors des séances des mardi matin € 
jeudi matin, par exemple. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour, Monsieur le président, je me permets d* 
demander à notre qe M. Habib-Delonele, qui connait bien 
le règlement, à quel article il fait allusion en disant qu'il ne! 
pas possible d'interrompre un débat sur une demande d'avs 
pour engager une discussion sur une proposition ou por 
de résolution. J'avoue que je ne vois pas de quel article 1 
s'agit. IL est parfaitement possible de renvoyer la suite d'un 
débat — et cela s’est fait bien souvent — sur une demande 
d'avis à une séance ultérieure. C'est exactement ce que nous 
demandons, 


M. Boisdon. En tout cas, pour trancher le débat, si p17 
hasard nous ne finissons pas dans la matinée, je suis prêt à 
continuer soit le jeudi, soit le vendredi. 


M. Habib-Delonclie. Soit le jeudi, soit le vendredi, je sui 





\ d'accord. 
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— 


M. Alfred Bour. Si la discussion sur la demande d'avis n'était 
pas terminée le jeudi matin, elle serait renvoyée au vendredi, 
a une séance que fixerait l’Assemblée. 


M. le président. A la suite des décisions que vient de prendre 
l'\ssemblée, voici quel serait l’ordre du jour de nos deux pro- 
chaines séances publiques : 

Mardi 5 juillet, à neuf heures trente, première séance 
publique : s 

{° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
te par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n° 167, année 1952), transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de Joi de 
MW. Mamadou Dia, Saller et Louis Ilgnacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d'une 
banque africaine des coopératives ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n° 232, année 1953, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à créer une taxe sur le coton fibre destinée à promou- 
voir la culture du coton dans l'Union française ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
pair la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 43, année 1954), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Godin 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un ins- 
titut d'émission pour l'Afrique occidentale française et le Togo; 

{” Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tce par la commission des affaires financières, relative à Ja 
demande d'avis (n° 44, année 1954), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Godin et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un institut d'émission pour l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et le Cameroun ; 

5° Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
senltée par la commission des affaires économiques, relative 
à la demande d'avis (n° 402, année 1954), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation des chambres de commerce, d'agriculture et 
d'industrie en Afrique équatoriale française, 





6° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 403, année 19%%4), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réore 
ganisation des chambres de commerce, d'agriculture et d'indus- 
trie en Afrique occidentale française ; 

7° Discussion de la proposition de MM. Piéri, Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Alduv, Bidet et des membres du 
groupe socialiste $S, F. I. O, et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à apporter à l'Algérie une aide financière en 
rapport avec la croissance de sa démographie et à prendre les 
mesures nécessaires susceptibles d'augmenter le potentiel éco- 
nomique du pays, d'y relever encore la condition humaine et 
de démontrer une nouvelle fois les bienfaits d'une collahora- 
tion confiante entre toutes les populations algériennes (n°* 400, 
année 1952 et 108, année 1955, M. Reverbori, rapporteur. — Avis 
de la commission des affaires financières, M. Theetten, rap- 
porteur. — Avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, M. Viniger, rapporteur), 


Mardi 3 juillet, à quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Alfred Bour, tendant à demander à l’Assemblée nationale 
de mettre en œuvre la procédure de la revision de la Constitue 
tion en ce qui concerne notamment le titre VIH et à inviter l'ine 
tercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union francaise dans la structure de l'Union à présenter à 
celte Assemblée des suggestions susceptibles d'être transmises 
au Parlement et au Gouvernement touchant la réforme de la 
structure de l'Union francaise elle-même (n°* 82 et 104, année 
1955, M. Alfred Bour, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-sept heures trente.) 


Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françase, 
René HinGre. 
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Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 23 juin 1955. 
(Journal of{iciel du 25 juin 1955.) 


Page 586, 2 colonne, 1% alinéa, 5° ligne: 
Au lieu de: « à créer un exécutif », 
Lire: « à créer un exécutif fort », 


Page 586, 2 colonne, 5° alinéa, 5° et G° lignes: 
Au lieu de: « des a:ticles 17, 49, 50, 51, 60 à 62 inclus et 90 
de la Constitution », 
Lire: « des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inclus et 90 
de la Consbtulion ». 


Page 586, 2 colonne, 3° alinéa en bas, 2° ligne: 


Au lieu de: « animer les rélormateurs..…. », 

Lire: « animer ces réformateurs.…. », 

Page 587, 1" colonne, 7° alinéa, 1° et 2 ligne: 

Au lieu de: « Cette question, nous devons l'examiner non en 
hommes politiques mais en juristes », 

Lire: « Cette question, nous devons l'examiner en hommes 
politiques et en juristes », 

Page 591, fre colonne, % alinéa, 2 ligne: 

Au lieu de: « entre les associés et la France », 

Lire: « entre les associés de la France », 

Page 591, 2° colonne, 1* alinéa, 19 ligne: 

Au lieu de: « … des articles 63, 64, 65 et GG », 


Lire: « … des articles 63, 64, 65 et 68 ». 


quatre premitres lignes du sixième alinéa: 

« La guerre d'Indochine — éerit-il — résulte, on le saît, du 
refus de l'indépendance et de l'unité nationale opposé au gou- 
vernement Ho Chi Minh, qui incarnait alors totalement le 
monvement nationaliste vietnamien ». 

Est-ce parce qu'Ho Chi Minh est communiste que l'on a eu 
cette attitude — se demande l'auteur ? Mais le Cambodge, le 
Laos, le Viet-Xam de Bao Dai ne sont pas des regimes commu- 
nistes! « Pourtant — constate M. de La Charrière... » 


Page 591, 2% colonne, lire ainsi le cinquème alinéa et les 


Page 595, 1" colonne, 3° alinéa, 17° ligne: 

Au lieu de: « .. ce gouverneur... » 

Lire: « ce gouvernement... » 

Page 595, tre colonne, 3° alinéa, 1® jigne: 

Au lieu de: « les groupements... », 

Lire: « … les parlements... », 

Page 596, 1re colonne, 9 alinéa, S° ligne: 

Au lieu de: « … les disposilions d'ordre rural. », 

Lire: « … les dispositions d'ordre local. », 

Page 597, 1e colonne, 1®% alinéa, 2° ligne: 

Au lieu de: « … leurs assemblées... », 

Lire: « … leur assemblée... », 

Page 597, 1° colonne, 4° alinéa, 11° ligne: 

Au lieu de: « … communiqué... », 

Lire: « … promulgué... ». 

Page 598, 2% colonne: 

Lire ainsi la premiére ligne: « Maïs Dieu lui-même ne peut 
pas faire que le passé n'ait pas existé ». . 

++ 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 





Réunion du mardi 28 juin 1955, 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué, pour le mardi 
28 juin 1955, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 





MM. les présidents des commissions et MX. les présidents des 
groupes, 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée, 


L. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 


Mardi 5 juillet 1955, à quinze heures; 
Jeudi 7 juillet 1955, à quinze heures trente, 
et éventuellement une troisième séance publique: 


Vendredi 8 juillet 1955, à quinze heures. 


II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces trois séances : 


Mardi 3 juillet 1955, à quinze heures: 


a) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 167, année 1952) sur la proposition de loi de MM. Ma- 
madou Dia, Saller et Louis Ignacto-Pinto, sénateurs, relative à 
la création en Afrique occidentale française d'une banque afri- 
Caine des coopératives; 

b) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la cominission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 232, année 1953) sur la proposition de loi de M. Mama- 
dou Konaté et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer une taxe sur le coton fibre destinée à promouvoir la cul- 
ture du coton dans l'Union francaise ; 


c) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 43, année 1954), sur la proposition de loi de M, Godin 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un ins- 
titut d'émiss'on pour l'Afrique occidentale française et le Togo; 

d) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 44, année 1954) sur la proposition de loi de M. Godin 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à eréer un 
institut d'émission pour l'Afrique équatoriale française et le 
Cameroun ; 

e) Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires économiques, relative à 
la demande d'avis (n° 402, année 1954) sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation des chambres de commerce, d'agriculture et d'in- 
dustrie en Afrique équatoriale française ; 


1) Examen d'une demande de dé;ai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires économiques, relative à 
la demande d'avis (n° 403, année 1954), transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorgani- 
sation des chambres de commerce, d'agriculture et d'industrie 
en Afrique occidentale francaise ; 

4) Discussion de la proposition (n° 400, année 1952) tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter à l'Algérie une aïde finan- 
cière en rapport avec la croissance de sa démographie et à 
prendre les mesures nécessaires susceptibles d'augmenter le 

otentiel économique du pays, d'y relever encore la condition 
Lnisine et de démontrer, une nouvelle fois, les bienfail: 
d'une cotlhihorstion eentiante entre toutes les populations algc- 
rennes; 

h) Suite de lu d.s-uüssion de la proposition de résolution (n° 82. 
année 1955), tendant à demander à l’Assemblée nationale de 
mettre en œuvre la procédure de revision de la Constitution 
en ce qui concerne notamment le titre VIH, et à inviter l'inter- 
commission chargée du rôle de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise dans la structure de l'Union à présenter à cette Assemblée 
des suggestions susceplibles d'être transmises au Parlement et 
au Gouvernement, touchant Ja réforme de la structure de 
l'Union francaise elle-même. 


Jeudi 7 juillet 1955, à quinze heures trente: 
a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 


l'ordre du jour de la séance du mardi 5 juillet 1955; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 172, année 1954), sur 
le projet de loi relatif à l'accession de certains citoyens fran- 
cais de statut civil particulière au statut civil de droit commun. 


Vendredi 8 juillet 1955, à quinze heures: 


Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 


du jour de la séance publique du jeudi 7 juillet 1955. 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


— — 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Léger a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 115, année 1955) sur un projet de décret relatif à l'applica- 
ion aux comptables publics, dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, des dispositions modifiées 
et complétées du décret n° 52-714 du 9 août 1953 sur la respon- 
sabilité des comptabies publics. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
lion de résolution (n° 112, année 1955) tendant à créer une 
sous-commission d’information sur la gestion financière et éco- 
romique des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte, 
eréces en application de la loi n° 46-860 dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (F.I.D.E.S.). Ren- 
vovée pour le fond à la commission du règlement, des pétitions 
el des questions constitutionnelles. 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Fadda à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 135, année 1955) tencant à demander à l’Assemblée 
nationale de voter, conformément à l’article 54 du statut de 
l'Algérie, une loi instituant en Algérie des communes de plein 
exercice dont le conseil municipal serait élu au collège unique. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 28 JUIN 195 


——— 


Application des articles 80 et 81 du règiement, ainsi conçu: 

« Arl. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au bouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
norunément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

Art. Si. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le-mois qui suit cette publication, 
les réporses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mnots. 

« foule question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
ü la date de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article A1 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du coneeil. 


Nos %2 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 406 M. Hazoumé ; 
#% M. Alfred Bour; 473 Mme M.-H. Leraucheux. 


Affaires étrangères. 


_Nes 43 M. Alfred Bour; #18 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Nes 177 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle 





Défense nationale et forces armées. 
Ne 4% M. Laurin. 
Etats associés. 
Nes 4535 M. Buu Kinh:; #6 M. Buu Kinh. 


Finances et affaires économiques. 


Nos % M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theelten; 574 M. Jean Guiter; 
178 M. Paul Theellten. 


France d'outre-mer. 
Ne %64 M. Louis Delmas. 


intérieur. 


Nos 60 M. Pierre Cornet: 161 M, Pierre Cornet; 162 M. Pierre 
Cornet; 469 Mme M.-H. Lefaucheux; 175 M. Georges Le Brun Kéris. 


483. — % juin 15. — M. le général Sicé demande à M. le président 
du conseil si le développement du centre culturel franco-indien, prévu 
par l'accord entre les deux gouvernements, est méthodiquement pour. 
suivi dans l'intérêt de populations avides de conserver et d'accroitre 
leur culture, 





484. -— 23 juin 1955. — M. le général Sicé demande à M. le président 
du conseil : 1° quelles sont les dispositions prévues par le Gouverne- 
ment de la République française pour maintenir, sauvezarder, défendre 
s'il y a lieu, les droits et les inlérêts français, après trois siècles de 
relations économiques normales entre les comptoirs français de 
l'Inde et l’Union indienne, De telles dispositions sont indispensabies 
pour ranimer la confiance de populations qu'a désorientées leur 
brutal abandon par leur « patrie d'adoption »; 2e quelles mesures 
sont prises pour protéger ces populations contre toute dictature, 
contre l’application avec eflet rétroaclif de cerlaines réglementations 
indiennes. 





485. — 78 juin 1955 — M. le général Sicé demande à M. le prési- 
dent du conseil si: 1° aux termes de l'accord franco-indien d'oclo- 
bre 1954, il est admissible que des élections soient faites par le 
gouvernement indien dans jies comptoirs français de l'Inde cédés 
de facto à ce gouvernement; 2° les modalités de ces élections 
que ne garantit pas le secret du vole contre lesquelles prolestent 
les populations de ces comptoirs sont acceptées par le Gouvernement 
de la République française. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


486. — % juin 1955. — M. Michel Dorange demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées les raisons pour les- 
quelles aucune nomination au grade d'aspirant d'active n'a été 
prononcée depuis la fin des hostilités; le décret créant ce grade 
n’a pas été abrogé et la solde des aspirants est prévue dans les 
instructions. Ce texte vise en particulier les adjudants-chefs euro- 
péens et autochtones servant dans les troupes d'outre-mer qui 
peuvent être proposés après deux ans de grade. 


— +0 + 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


479. — M. R.-G Laurin attire l'attention de M, le président du 
conseil sur le décret ne 55-22 du 4 janvier 195, portant réforme 
de la publicité foncière, dont les dispositions entreront en vigueur 
le 4er janvier 1956. IL observe que ce décret n'est pas applicable 
dans les territoires d'outre-mer et lui demande, en raison de l'inté- 
rêt que présente celle réforme: 1° pour quelles raisons les dispo- 
sitions de ce décret — et notamment celles prévues par l'article 17 
de la section II — ne s'appliquent pas aux territoires d'outre-mer: 
2e si le Gouvernement n'a pas l'intention d'étendre ce décret, en 
totalité ou partiellement, avec ou sans modifications, dans res 
territoires et dans le cas contraire, quelles en sont les raisons. 
(Question posée le 24 mai 19%5.) 


Réponse. — À l'exception de la Nouvelle-Calédonie, des Elablisse- 
ments français de l'Océanie moins l'archipel des Marquises et de 
Saint-Pierre et Miquelon, le système de l'immatriculation foncière 
est organisé dans tous les territoires d'outre-mer depuis le débur 
du XXe siècle. Ce système comporte l'établissement d'une sorte 
d'état civil pour chaqne immeuble. Toutes les opérations juridiques 
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affectant la situation de celui-ci sint inscrites sur un registre tenu 
par un agent administratif: le conservateur de la propriété foncière. 
D'autre part, des titres ayant une force probante absolue sont 
délivrés aux personnes intéressées, La publicité des transactions 
immobilières est ainsi assurée aussi parfaitement que possible, En 
fait, la :éforme apportée en France métropolitaine par le décret 
ne 5-22 du 4 janvier 1%5 a précisément pour but d'introduire dans 
le régime foncier du code civil des améliorations inspirées au sys 
tème de l'immatriculation et qui sont: 1e une organisation matérielle 
satisfaisante de la publicité des transactions immobilières; 2° la 
disparition du caractère occulte des charges grevant la propriété, 
3e l'arnélioration du régime hypothécaire en ajoutant dé nouveaux 
actes à ceux dont la publicité étant précédemment requise par 
les textes en vigueur. Toutes ces conditions sont réalisées dans 
le régime de l’'immatriculation qui a remplacé les hypothèques el 
privilèges généraux du code civil par des droits réels spéciaux 
opposables aux tiers après inseriplion au livret foncier de l'im- 





meuble grevé. C'est ainsi, par exemple, que l'hypothèque légale 
de la femme mariée ou du mineur interdit est remplacée par une 
hypothèque « forcée » prononcée par jugement qui ordonne son 
inscription sur les titres relatifs à des immeubles individuellement 
désignés. Dans ces conditions, il n'y a lieu d'étendre aux 
territoires où fonctionne déjà un système de l'immatrieulation les 
dispositions du décret du % janvier 1953. Quant aux autres terri 
toires (Nouvelle-Calédonie, Saint-Pierre et Miquelon et Etablissements 
français de l'Océanie moins les îles Marquises) l'extension ou tout 
au moins l'adaptation de la réforme métropolitaine pourrait être 
envisagée. Cependant, il peut paraitre préférable d'introduire dans 
ces territoires le se g de l'immatriculation qui confère aux 
transactions immobilières des garanties supérieures à celles du 
régime du code civil. Le ministre de la France d'outre-mer donne 
l'assurance à l'honorable parlementaire que la question sera étudiée 
avec toute l'attention qu'elle mérite par les services compélen(s 
du département 





Paris. — lnprunerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








